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Page 2, ligne 30, ont ſeduit la bonte, liſez, ont ſcduit ſa bonte. 
6, riponſe du 3 Mars 17635, reponſe du 3 Mars 1766. 
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24, liberté naticnale, — |iberte naturelle, 
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NOTE relative au ſecond Alinea de la page 74. 


Pour prouver combien la maſſe des emprunts & autres reſſources extraordinaires pour les 
annces 1787 & 1788, a ſurpaſle leur deficit, on va en donner la lite. 


liv. 

Emprunt à 5 pour cent de Fevrier 1787 _ _ 70,000,000 

Emprunt viager de Mai 1787 — — 60,000,090 

Emprunt par les Etats de Languedoc — _ 15,000,000 

Emprunt par les Etats de Provence — — 3,000,000 

Prompt paiement fait par les receveurs-g=neraux —— 10,000,000 

Avance des fermiers-generaux _ 2,500,000 

Fonds prete par la Compagnie des Aſſurances — 12,000,000 

Avance de la Compagnie * Affinages —— — 300,000 

Prix d'un rachat fait par les Etats de Languedoc — 3,300,000 

Item par les Etats de Bourgogne — — 1,200,000 

Reſte d'emprunt de la Flandre maritime —— 2,000,000 

Reſte d'emprunt de Genes — — 1, 200, ooo 

Emprunt du mois de Novembre 1787 — — 120, ooo, ooo 

Tor AL — 3oo, 200, ooo 
Il y a eu en outre, deux lotteries de 12 millions chaque, faites par 
la ville de Paris, Pune en Octobre 1787, l'autre en juillet 1788 
toutes deux pour objets de bienfaiſance. On ſait que le Gouverne- 
ment s'en eſt aide: mais comme ce n'a Ete ſans doute que momen- 
tancment, & a charge de remplacement, on ne compte rien ict ni 
pour cet article, ni pour ce qui a Etc tire de la caiſſe d'eſcompte, 
de la caiſſe du Mont de Piete, &c. &c. ni pour quelques autres 
objets dont on n'eſt pas aſſez certain pour les citer. Le tout 

enſemble peut bien erre preſume faire au moins dix millions. 

Mais ajoutant ſeulement a la ſomme de 300,200,000 liv. celle a 
laquelle ont monte, ſujvant le Compte rendu de 1788, les rẽductions 

de depenſes, & bonifications, ci 36,000,000 

Et l'emprunt force reſultant du retard des rentes, pour 3 mois, — 30,000,000 

On a ſans la moindre exageration, un total le —- — 366,200,000 


Or pour 1787, quand le deficit ordinaire, porte dans mon Compte a 115 millions, auroit 
monte auſſi haut qu'on Pa ſuppoſe, en y ajoutant 25 millions d'extaordinaire, il n'y avoit 
que 140 millions a ſe procurer, pour ſupplcer a tout: & pour 1788, le deficit, y compris les 
rembourſemens & tous les extraordinaires, eſt porte, dans le Compte du Gouvernement, a 
160 millions. 

C'éëtoit done au total un beſoin de zoo millions, pour les deux années 1787 & 1788. 
On vient de voir qu'on s'en eſt procure 366: & cependant au mois d'Aodit 1788, apres 
avoir aſſure dans le Compte rendu au mois de Mars precedent, qu'il y auroit un excedent 
conſiderable, on a pris la funeſte & ignominieuſe reſolution d'annoncer qu'on ne pouvoit 
plus payer qu'en employant des billets de credit du trẽſor royal; & on a fait faire banque- 
route a la caiſſe d'eſcompte! Qais ralia fando temperet. .. ..? 
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J E ne me crois plus permis d'adreſſer a Votre Majeſte une lettre 
qui n'intereſſeroit que moi : mais ce qui doit, Sire, intluer ſur le 
bonheur de toute votre vie, ce qui ne peut avoir d'autre objet que 
de vous ſervir dans la conjoncture la plus critique de votre regne, 
mecrite d'etre lu, quel que ſoit celui qui Vecrit. ENG 

B 


1 

Un moment, un ſeul moment du moins, oubliez ce qui a ſervi 
a me perdre dans votre eſprit, & mettez a Tecart Vimprefſion qui 
vous en eſt reſtee, pour Ecouter encore une fois, la voix d'un 
attachement que rien n'a pu detruire! Victime des plus atroces 
calomnies, je ne vous en ſuis pas moins fidelle; & je vais vous le 
prouver plus que jamais. Je ſais qu'on eſt parvenu à vous rendre 
ſuſpect tout ce qui viendroit de ma part; je ſais que dernièrement 
encore, Vintention que j'avois eue d' empècher un ſcandale qui 
m'avoit paru de nature a vous deplaire infiniment, a &te traveſtie en 
crime; qu'une demarche auſſi ſimple, que celle de rendre compte 
d'une offre qu'on m'avoit faite, & d'attendre des ordres approbatifs 
ou negatifs, eſt devenue entre les mains de mes ennemis un nouveau 
pretexte de m'accuſer ; & que ſur la delation des plus vils impoſ- 
teurs dont la punition m'eſt aſſurèe par la loi, des circonſtances qui 
n'ont jamais exiſte, ont ete citees a Vappui d'une ſuppoſition que je 
ſuis en Etat d'ancantir par des preuves Evidentes. Je les produirai, 
si le faut; & ſur cela, comme ſur tout le reſte, je ſuis certain 
qu'un jour Votre Majeſte ſera entièrement detrompee. Que ne 
l'eſt- elle deja? C'eſt l'objet de tous mes defirs ; mais ce n'eſt pas 
celui de cette lettre. 


Un foin plus important m'occupe. Je vois VEtat en danger; 
je le vois menace d'une ſciſſion funeſte : je vois votre trone ebranle, 
& perſonne auprès de vous qui paroiſſe ſe devouer a le defendre. 
Des-lors je ne ſonge plus a moi-meEme ; & dut encore mon zele 
m'attirer de nouvelles diſgraces, je remplirai hardiment le devoir 
qu'il m'impoſe ; je dirai a Votre Majeſte ce qu' aucun autre n'a le 
courage de lui dire; je lui devoilerai les verites qu'on lui cache; 
je diſſiperai les illuſions qu'on lui prefente.—Croyez, Sire, croyez 
qu'il faut ètre vraiment affectionnè a un Souverain pour attaquer des 
idees qui ont ſéduit la bonte, & pour defendre des droits qu'il ſemble 
abandonner ; lorſqu'on n'a d'autre interet que celui de ſa gloire, & 
qu'on 8'expole à heurter Vopinion publique au moment qu'elle eſt le 
plus exaltée. 2 
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Od vous difiimule, Sire, on deguiſe par des tournures cap- 
tieuſes, les maux qui vous environnent ; depuis vingt mois on 
n'a pas ceſſè de faire tout ce qui devoit les attirer ; celui qui en eſt 
le premier auteur a cru $'en diſculper en m'imputant d'en Etre la 
cauſe originaire ; & aujourd'hui aucun de vos Miniſtres ne $'efforce 
d'en arreter les progres, aucun ne prend les moyens d'en prevenir 
les ſuites. On diroit, au contraire, qu'en chaque occaſion, le Gou- 
vernement fournit lui-!meme des armes pour attaquer vos droits; 
chaque pas qu'il fait en votre nom, eſt un mouvement retrograde 
pour votre autorite; & tout en exaltant vos vertus, il ſemble 
employer vos propres mains a forger les chaines dont on menace 
votre pouvoir ſouverain. 


Voyez, Sire, ce que vous étiez, il y a deux ans, & ce que vous 
etes aujourd'hui; voyez combien la conduite qu'on a tenue, tant 
au dehors qu'au dedans, a influe ſur la haute confideration dont 
vous jouiſſiez dans toutes les Cours de I' Europe, lorſque vos 
Miniſtres ne faiſoient que ſeconder vos intentions perſonnelles. 
Les Etrangers s'en Etonnent; vos vrais ſerviteurs Sen indignent ; 
& perſonne n'en ignore les cauſes : elles ont frappe tous les yeux. 


On a vu un Miniſtre vacillant dans toutes ſes demarches, inconſé- 
quent dans tous ſes deſſeins, & conſtant ſeulement dans ſes intrigues, 
ſe montrer alternativement foible & violent; tantot flatter, tantot 
irriter les Parlemens ; etaler avec grand appareil les principes de la 
plus ferme autorité, les abandonner enſuite avec Iachets ; forcer 
Venregiſtrement d'une loi, & bientot apres la retracter; annoncer 
la renonciation du Clerge à des privileges dont j'avois demontre 
Iinjuſtice, puis, facrifiant VEtat a Venvie de plaire à fon corps, 
{urprendre de votre bonte la confirmation de ces memes privileges ; 
à des actes de foibleſſe indignes de votre caractère, faire ſucceder des 
actes d' oppreſſion incompatibles avec les ſentimens de votre cœur; 


enfin abuſer de votre pouvoir & tout à la fois l'enerver. 
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LAssEMBLEE des Etats-généraux, que d'abord il n'avoit ofc 
ni accorder ni refuſer, & qu'enſuite il avoit voulu eluder par une 
promeſſe dont le terme etoit éloigné de quatre années, a ete 
definitivement reconnue pour ètre l' unique moyen de retablir les 
finances. Des-Jors rien ne devoit paroitre plus preſſant que de la 
convoquer. Tout periclitoit dans les finances; depuis plus d'un an 
on n'avoit fait que des tentatives aufſitot echouees que formees ; le 
credit s'affaiſſoit de jour en jour; & l'on devoit prevoir qu'on alloit 
etre reduit a manquer aux engagemens, puiſque ſix ſemaines apres 
on $'eſt porte a ce funeſte parti. Il eſt inconcevable que dans cet etat 
des choſes, on ait encore remis a une diſtance de dix mois la con- 
vocation des Etats-generaux. Comment n'a-t-on pas ſenti que 
des Vinſtant qu'elle Etoit annoncee, toute grande operation Etoit 
ſuſpendue, & qu'en conſequence il falloit qu'elle s' effectuàt au 


plus tot ? 


i, eſt hors de doute, Sire, que fi, profitant des premiers 
mouvemens de ſatisfaction generale que vous aviez excites en 
accordant cette Aſſembléèe, Votre Majeſté Veiit convoquee ſur- 
le-champ, comme il etoit tres-poſſible, rien n'en eùt trouble le 
ſucces. Les diſpoſitions d'eſprits n'etoient point alors ce qu'elles 
ſont devenues depuis ; les inutiles inſtructions preparatoires qu'on 
a demandees au public, n'avoient point encore fait eclore les 
ſyſtemes incroyavles qui ont aujourd'hui tant de ſectateurs; & la 
fermentation qui s'eſt allumèe dans tout le royaume pendant tout le 
tems qu'on a perdu, n'exiſtoit pas, & n' eùt jamais exiſte. 


Non, Sire, elle n'eüt pas exiſte. Vous auriez convoque les 
Etats-generaux ſuivant la forme uſitee dans les dernieres aſſemblées; 
les diverſites qui s'y trouvent, vous autoriſoient a y faire les change- 
mens peu importans que la ſucceſſion des tems avoit rendus neceſ- 
faires ; perſonne ne ſe ſeroit aviſe d'y trouver à redire; on ne ſe 


E-$-1 


ſeroit occupe que des nouveaux plans de finance, qu'il falloit 
roujours mettre en avant comme Vobjet des deliberations auxquelles 
la Nation devoit ſe preparer ; le déſir d'etre de ]IAflemblee auroit 
abſorbe toute autre pretention ; les Etats - generaux fe ſeroient 
formes ſans trouble; & quand Votre Majeſte leur auroit donné a 
examiner les moyens de rendre le revenu public ſuftiſant, par une 


_ repartition plus equitable des impots deja exiſtans, elle n'auroit pas 


trouve toutes les tetes bouleverſèes par des diſcuſſions qu'on n'auroit 
jamais du introduire. 

Cx que la Nation auroit pu demander preliminairement, ſoit pour 
le reglement des depenſes fixes, ſoit par rapport a la neceflite de fon 
conſentement aux eEtabliſſemens ou prorogations d'impòts, ſoit ſur la 
verification des comptes rendus, ſoit pour la liberté individuelle des 
citoyens, ſoit enfin pour le retour ſucceſſif des Afſemblees d'Etats- 
generaux, n'auroit point ete embarraſſant pour Votre Majeſté. Elle 
eut accorde ſur tous ces articles, tout ce qu'on pouvoit raiſonnable- 
ment pretendre ſans prejudice au maintien de Iautorite ſouveraine ; 
& elle Veut accorde pour prix des nouveaux efforts de ſes fidelles 
ſujets. Alors la conſtitution auroit été, non pas changee, mais 
ramenee a ſes vrais principes; alors Votre Majeſte auroit rempli ſon 
objet; elle auroit contente ſes peuples ; elle auroit aſſure leur bon- 
heur & ſon repos; elle auroit regu de juſtes benediCtions, & repris 
toute la conſideration qui lui appartient. 


Au lieu de cela, quelle eſt la poſition actuelle? Ah! Sire, 
n'en detournez pas vos regards; & pour juger des moyens d'en 
ſortir, achevez d'appercevoir les fautes miniſterielles qui vous y ont 
conduit. 


ON a fait certaĩnement une très- grande faute en excitant, par un 
Arret du Conſeil, les citoyens de tous les ordres & de tous les Etats, 
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EI 
a communiquer & publier leurs recherches & leurs obſervations ſur 
les queſtions relatives a la convocation des Etats-gEneraux ; comme 
ſi le Gouvernement avoit beſoin de ce ſecours pour réſoudre de 


pretendues difticultes leſquelles n' ont exiſte qu aux yeux de ceux qui 
ne ſavent jamais prendre leur parti. 


CETTE invitation, juſqu'alors ſans exemple, a mis la plume à la 
main à une foule d'ecrivains & d'ecrivailleurs qui, ſe croyant auto- 
riſes a endoctriner la Nation, & donnant leurs reveries politiques 
pour des Elemens de droit public, ſe font, a Venvi l'un de Vautre, 
epuiſes en diſſertations de toute eſpece ; d'abord ſur la forme des 
anciennes Afſemblees nationales; enſuite ſur le fond meme des objets 
qu'elles ont traites ; & puis ſur les droits du peuple, & ſur ce que 
ſes repreſentans auroient a faire. On a commence par fouiller dans 
les monumens de notre hiſtoire, qui pretent a tout, & dont bien 
peu de gens ſont capables de ſaiſir le fil; de-la on s'eſt rejete ſur 
les auteurs les plus anti-monarchiques ; on s'eſt echafaude ſur des 
citations mal appliquees; on en a tire des conſequences inſoutenables; 
& quand on n'a plus trouve ni dans I'hiſtoire, ni dans les ouvrages 


politiques, des autorités capables d'appuyer des ſyſtemes qui enché- 


riſſant les uns ſur les autres, ont monte, par degres, au plus haut 
periode de temerite, on a fini par ne plus leur donner d' autre baſe 
que les principes du droit naturel. C'eſt en ſe reportant a l' origine 
des aſſociations humaines, qu'on a pretendu fixer les idees qu'on 
doit avoir aujourd'hui de la Monarchie Frangoile ! 

Vol LA comme dans Ieſpace de quatre a cinq mois, les opinions 
ont fait un chemin vraiment incroyable, dont les étrangers ne ſau- 
roient rendre raiſon; les Ecrits ſans nombre qui ont inonde le public, 
ſe ſont en quelque forte enflammes par leur frottement reciproque : 
pluſieurs, ſans doute, ont été enfantes par un zele ardent pour le 
bien public; mais comme les plus hardis ſont toujours les mieux 
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accueillis par la multitude, Vaudace s'eſt accrue par Vaudace ; toleree, 
pour ne pas dire animee de la part de ceux qui devoient plutot la 
refrener, elle n'a plus garde de meſure ; elle eſt telle enfin, & elle a 
cauſe une telle revolution dans les eſprits, que ce qui auroit été 
regarde il y a deux ans comme un blaſpheme politique, ou comme 


une extravagance, ſuffit a peine aujourd'hui pour elever un pamphlet 
au ton de ceux dont la lecture intereſſe. 


Js n'exagere pas, Sire; & fi Von a laiſſè parvenir juſqu'a Votre 
Majeſte quelques- uns de ces crits incendiaires, qui tantot s'intitu- 
lant Catechiſine du Citoyen, ou Offrande a la Patrie, tantot s'adreſſant 
a la Nation Frangoiſe ſur les vices de ſon gouvernement & la neceſſite 
d'une nouvelle conſtitution, tantot introduiſant un Dialogue entre un 
Frangois & un Anglois; quelquefois s appelant 4e Furiſconſulte Fran- 
gois; d'autres fois preſentant aux lecteurs, ſoit une Diſſertation ſur le 
droit de convoquer les Etats-generaux, ſoit des Reflextons fur les pouvoirs 
ordonnes aux deputés des provinces, ſoit un Diſcours de la Nation aux 
Etats-generaux, &c. &c. ſemblent tous s etre concertes pour animer 
la Nation aux pretentions les plus demeſurees ; Votre Majeſte a di 
y voir que les droits de la Couronne y ſont ouvertement attaques ; 
qu'on y parle du gouvernement purement monarchique comme fi 
c'Etoit la honte de humanite, & une barbarie intolerable dans un 
ſiècle de lumieres tel que le ndtre ; qu'on ne fait plus de doute qu'il 
ne ſoit neceſſaire de reſtreindre infiniment Vautorite des Rois de 
France; qu'il n'eſt pas en leur pouvoir de refuſer la convocatiori des 
Etats; que le moment eſt venu de changer totalement la conſtitu- 
tion, ou plutòt d'en faire une, n'y en ayant point en France; que la 
premiere baſe de cette conſtitution doit ètre de rendre a la Nation le 
pouvoir legiſlatif uſurpe ſur elle, pouvoir qui lui appartient exclu- 
ſivement, & de reduire le Souverain à n'avoir an plus, que Vexercice 
de la puiſſance exccutrice ; enfin qu'en prenant pour modele ce que 
la revolution de 1688 a opere en Angleterre, on va meme, dans 
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1 
la fauſſe application qu'on en fait, au- deſà des inductions de cet 
exemple; puiſque, ſuivant ces modernes legitlateurs, les Rois de 


France ſe trouveroient, non au niveau des Rois Britanniques pour 
Vautorite, mais reellement fort au- deſſous. En effet n'ayant pas 


une prerogative plus etendue, ils n'auroient, pour la maintenir, ni 


le ſecours d'une Chambre Haute, ni les autres acceſſoires qui con- 
ſervent I'equilibre d une conſtitution que la plupart des Frangois ne 


connoiſſent pas mieux depuis qu'ils en vantent Iexcellence, 6 


lorſqu'ils en calomnioient la bonte. 


A PROPREMENT parler, on ne fait pas ce qu'on veut faire, ni ou 
l'on tend. On eſt trop peu inſtruit pour faire un plan raiſonnable: 
mais le danger n'en eſt que plus grand. Des pretentions aveugles qui 
ne peuvent produire un ordre durable, n'en ſont que plus menagantes. 
Avec de pareils guides, on ne fera pas une conſtitution : mais on en 
Ebranlera tous les principes. On ſe diviſera ; on s'échauffera; le 
nombre l' emportera ſur la raiſon ; & marchant a tatons fur un terrein 
rempli de dangers, on entrainera I'Etat dans d'affreux precipices. Le 
defaut de plan n'eſt donc pas un motif de ſe raſſurer. Une revolu- 
tion qui prend ſa ſource dans des idees confuſes dont perſonne ne peut 
prevoir Viſſue, n'en eſt que plus redoutable. Voila, Sire, ou Von en 


eſt : voila ce qu'a produit I'Arret du Conſeil du 5 Juillet 1788. 


La temporiſation qui a ſuivi, & qui a ete occaſionnèe par l'inter- 
polition d'une Aſſemblèe de Notables, pour diſcuter la forme de la 


convocation, eſt une plus grande faute encore, Ses effets ne Vont 
que trop prouve. 


ELLE a d'abord m contents tout le monde, quand il etoit facile 
de produire une ſatisfaction generale par une prompte convocation. 


ELLE n'a ſervi & ne pouvoit ſervir a rien. 


ELLE 


1 


ELLE a augmente l'embarras des finances, en retardant de quatre 
mois, ce qui pouvoit y remedier. 


ELLE a donné à la foule des ecrivains qui ont cru pouvoir S'Eriger 
tout d'un coup en legiſlateurs, le tems de faire paroitre leurs dan- 


gereuſes productions. 


ELLE a ſeme la diviſion, & agité le flambeau de la diſcorde, 


entre les differens ordres de I'Etat; ce qui, quoi qu'on puitle dire, 
eſt un tres-grand mal, & peut avoir des ſuites tres-facheuſes. 


ExriN elle a mis Votre Majeſte dans le cas de paroitre encore 
en contradiction avec elle-meme, en prononcant contre l'avis de 
I'Aſſemblee des Notables, apres avoir juge neceſlaire de le demander. 


Ir. eſt vrai, Sire, que vous avez pu jou:r des applaudiſſemens que 
vos deciſions du 27 du mois de DEcembre ont excites ; & le Miniſtre 
qui vous les a conſeillees, doit ètre porte aux nues par la multitude. 
Comment ne ſeroit-elle pas extafice, lorſque d'un cote le tiers 
Etat obtient comme droit, ce qu'avant ces derniers tems il ne 
ſongeoit pas meme a ſolliciter comme faveur ; & lorſque d'un autre 
cote, fans attendre ce qui pourra etre demande par les Etats- 
geneEraux, on annonce deja dans un rapport publiè par ordre de Votre 


Majeſte, 


Qur vous reconnoiflez ne deveir mettre aucun impôt ſans le con- 
fſentement des tats-generaux de votre royaume, & que vous voules 
n en proroger aucun fans cette condition; 


Que vous voulez afſurer le retour ſucceſſif des itats-generaux, en 
les conſultant ſur Pintervalle ; 


Que vous concerterez avec eux les moyens de preventy les deſordres 


que I inconduite de vos Miniftres pourroit introduire dans vos finances; 
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Que vous afſureres la fixite des depenſes 


Qur ces denominations de tributs qui rappellent a chaque inſtant 
au tiers tat fon mfertiorite, ſeront abolies; ce qui paroit promettre 
Vabolition de la Taille, ſans neanmoins faire appercevoir aucun 
moyen poſlible de la remplacer ; 


Qur vous muiteres les Ftats-generaux d examiner la grande 
queſtion des lettres-de-cachetz ce qui donne lieu de preſſentir que 
vous trouverez juſte, comme il Feſt en effet, d'en proſcrire Vuſage ; 


Que Votre Majeſle eſt impatiente de recevoir Pavis des Etats- 
generaux fur la meſure de liberté qu'il convient d accorder a la preſſe ; 
ce qui fait entendre que les genes actuelles diſparoitront ; 


Que vous aver le projet de donner des Etats-provinciaux au ſein 
des Etats-generaux, & de former un lieu durable entre Padminiſtration 
particuliere de chaque province, & la legiſlation generale, qui par 
cette phraſe, ſemble Etre attribute aux Etats-generaux ; 


ENFIN, ce qui paroit exprimer encore plus clairement cette 
attribution, que vous prefererez aux conſeils paſſagers de vos 
Miniſtres, les deliberations durables des Etats-generaux n 
que vous ne ſerez plus expoſe a revetir de votre autorite des diſpoſitions 


dont il vous eft impoſſible de prevorr les conſeguences, & que vous ſerez 


deliurè pour toujours des mcertitudes, des balancemens, des defrances, 


& des regrets, qu'on ſuppoſe inſeparables du pouvoir legiſlatif ? 


IL eſt aiſe de concevoir que tant de conceſſions accumulees, 
doivent avoir produit de grands élans de reconnoiflance publique 
pour votre Majeſte, & d'enthouſiaſme pour celui qui a eu ſoin 
qu'on ne pit ignorer qu'il les avoit conſeillées. 
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Mais, Sire, ſans que je méconnoiſſe le prix de ces diſpoſitions 
ou reſpirent la juſtice & la bienfaiſance, qu'il me ſoit permis de 
demander quel eſt le but, quelle peut Etre Vutilite d'avoir ainſi 
anticipe le moment ou vous ſerez dans le cas de manifeſter vos 
intentions aux Etats-gencraux? A quoi bon en faire des-a-preſent 
une declaration prematuree? Chacun a vu le Miniſtre avide des 
ſuffrages populaires, & qui n'epargne rien pour ſe les concilier: 
mais on a vu auſſi que s'il n'avoit cu a cœur que vos intertts, sil 
s'Etoit plus occupe de faire le bien que de capter la multitude, & 
de sen faire un appui, il auroit trouve plus ſage & d'une meilleure 
politique, de vous faire reſerver pour la concluſion de Iafiemblee, 
ce qui devoit naturellement en ètre le couronnement, ce qui pouvoit 
entretenir d'abord le zèle, enſuite combler les vœux des Etats - 
genẽraux. Neſt- ce pas, en quelque forte, provoquer de nouvelles 
pretentions, que de prevenir auſſi liberalement celles qui n'etoient 
encore qu'indiquees? Que faudra-t-il donc, Sire, que vous accor- 
diez cn outre? Que vous reſte-t-il a facrifier ? 


D'ux autre cote, quelle neceſſitc y avoit-il d'attribuer à l'ordre du 
Tiers deux fois plus de voix qu'a chacun des deux autres, lorſque 
le motif, qui precedemment avoit pu faire trouver convenable de 
prendre ce parti, diſparoiſſoit de lui-meme ; lorſque la Nobleſſe 
par Torgane des Princes & Pairs, le Clerge par la voix de ſon 
Preſident, veno'ent d'annoncer leurs diſpoſitions & facrifier leurs 
privileges en fait de ſubiides, & @ jupporter tous les impits & 
charges publiques dans la proportion de leur foriune, fans exception 
Pecuniaire queicongue ? Neeilt-il pas été mieux d'affermir cette 
diſpoſition, en la prenant pour certaine, & la donnant pour motif 
de ne pas innover, que de ſuppoſer le beſoin d' armer le peuple 
d'une preponderance qu'il n'avoit pas ſuivant les ancienncs inſti- 
tutions ; & qui, devenue inutile pour aſſurer I'cgalite dans la repar- 
tition de Vimpot, pourroit ètre nuiſible ſous d'autres points de vue ? 

C 2 


— 


— —— 
. 


= 


— — 
— 


— 33 


pony 
3 a 
— 
— 


12 
Le reſaltat ſolemnel que I' Aſſemblée des Pairs du 20 Deceinbre 
1783, avoit preſents a Votre Majeſté, & Varrete du Parlement 
du 22 ſuivant, ou cette Cour exprime ſon va formel pour ene 
tire ſupprefion des exemptions pecuntaires, n'oftroient-ils pas a un 
Miniſtre bien intentionne, une belle occaſion de reſſerrer l'union 
des trois Ordres & de faire comprendre au Tiers qu'il n'avoit 
plus ſujet de pretendre une augmentation d' influence dans les 
deliberations, pour obtenir ce que le Clerge, la Nobleſſe, & la 
Magiſtrature lui abandonnoient volontairement? Ne valoit-il pas 
micux employer a cette conciliation, ſon adroite habilete, que 
d'en abuſer pour faire entrevoir des raiſons de defiance contre les 
deux premiers Ordres de I'Etat, en obſervant a Votre Majeſte, que 
connoiſſuut mieux que le troifieme, la Cour & ſes orages, ils concer- 
teroient Sils le vouloient, avec plus de ſurete, les demarches qui peuvent 


embarraſſer le Miniſt*re, fatiguer ſa conſtance, & rendre fa force 
umpuiſſante ? 


IL n'eſt pas beſoin de rappeler a Votre Majeſte combien les 
bons & loyaux ſervices des deux premiers Ordres de I'Etat 8'elevent 
contre de telles inſinuations: mais apres avoir fait voir qu'il n'y 
avoit plus de motif pour croire neceſſaire de renforcer le Tiers, 
Jajouterai que fi neanmoins on Ia cru, & f: Von trouvoit encore 
des raiſons pour changer Vancien uſage, on pouvoit au moins 
s'y prendre mieux, & arriver au meme but d'une manière moins 
choquante. Puiſqu'on vouloit un equilibre, & qu'on ne devoit 
pas vouloir detruire des preeminences auſſi anciennes que la Monar- 


chie, il me ſemble qu'on auroit pu obtenir l'un ſans attaquer les 


autres, en mettant dans un des cotes de la balance, les deux 
premiers Ordres reunis en un ſeul, par Vincorporation da Clerge a 
la Nobleſſe; & dans l'autre, l'ordre du Tiers, qui pouvoit alors 
etre rendu égal en nombre a l' Ordre reſultant de cette reunion, 


ſans que ce dernier etit perdu aucune des diſtinctions qu'il eſt juſte 


1 


de lui conſerver. Cet arrangement auroit encore renfermè une inno- 

7 3 : 1 : 4 ' ö 7 4 2 4 * > . * * 
vation; mais je pars de la ſuppoſition qu'on jugeat neceiluire qu'il 
y en cfit une, & je crois que celle-la auroit Ete moins deſagreable, 
plus generalement applaudie, & plus utile meme pour toute vue 
ultérieure. Quoi qu'il en ſoit, par ce moyen, ou par tout autre 
tendant parcillement a menager tout a la fois les prerogatives des 
premiers Ordres & les interets du Troiſi'me, il etoit certainement 
poſlible d'eviter de paroitre ceder avec abandon & fans reteaue 
quelconque, aux pretentions du peuple. Quel homme d'ctat 
ignore combien il eſt dangereux d'en trop favoriſer les entrepriſes, 
& combien il devient enſuite difficile d'en arrèter les exces ? 


Li Peuple Francois eſt fans doute, Sire, le meilleur, le plus 
affectionnc a ſes Rois, le plus ſoumis a leur volonte : mais il cit en 
me:ne tems très- ſuſceptible de s'exalter; & qui ne fait dailleurs 
que ce ne font pas les gens les plus ſenſes qui conduiſent la mul- 
titude, que ce ſont les plus turbulens qui Ventrainent ? Inſtruite 
de ſes forces par un premier ſucces, doit-on s'attendre qu'elle va 
ſe renfermer dans les bornes d'une ſage moderation ? Vous en 
repondroit-il, Sire, celui qui vous a expoſe au danger du contraire ? 
Vous répondroit-il qu'apres lui avoir fait faire un pas vers l'égalité, 
il ſera maltre de lui oter Venvie d'en faire beaucoup d'autres? 
Qu'apres lui avoir annonce l'intention d'effacer juſqu'à la dènomina- 
tion de tribut qui lui rappelle ſon inferiorite, il l'empèchera de 
s' en prevaloir pour vouloir en detruire toutes les autres marques: 
Et que de conſequences en conſequences, d'ivreſſe en jvreſſe, on 
naille juſqu'a refuſer les redevances ſeigneuriales, juſqu'i traiter 
les devoirs feodaux, d'aſſerviſſemens barbares, juſqu'a briſer tous les 
liens de la propriete, comme vous ont témoigné le craindre les 
Princes de votre ſang dans ces nobles & ſolides repreſcntations ſur 
leſquelles la licence populaire a deja ofe jetter du ridicule ? 
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Pu1ssE le genie tutelaire de la France rendre ces appréhenſions 
auſſi vaines qu'elles ſont ſiniſtres! Puiſſent vos ſujets ètre aſſez 
raiſonnables pour ſe garantir eux-memes des maux caches ſous les 
trompeuſes amorces qu'on leur preſente ! Puiſſe votre cœur ſenſible 
& bon, tre a jamais preſerve des extremites cruelles qu'ont ſouvent 
exipees les effets d'une fatale unprudence ! 


JN forme le vœu le plus ſineère; & ſans penetrer plus avant 
dans cet avenir nébuleux, je me hate de fixer Vattention de Votre 
Majeſtè ſur la plus importante des réflexions que fait naitre la lecture 
du Rapport du 27 Decembre dernier: c'eſt celle qu'il eſt impoſſible 
de ne pas faire, a la vue de tous les paſſages qui ſont relatifs a la 
legiſlation du royaume. [ls ſont preſentes dans une ſorte de clair- 
obſcur a travers duquel on decouvre Intention qu'on a eue qu'ils 
fiſſent entendre plus qu'ils ne diſent, & qu'au beſoin on piit deſavouer 
ce qui, dans ce qu'ils font entendre, choqueroit Votre Majeſté, & 
paroitroit revoltant dans la bouche d'un Miniſtre d'Etat. Mais fi 
c'eſt une honte pour un Membre de vos conſei!s, de faire croire, ou 
de laiſſer meme entrevoir, que Votre Majeſtè veut & doit abandonner 
la puiſſance legiſlative, qui eſt le premier appanage de fa couronne, 
comment pourroit s' en diſculper celui quia oſè Vexprimer de maniere 
que tout le monde Ta entendu ainſi? Et comment pourroit-on 
entendre autrement cette ſuite de phraſes dont j'ai citè quelques- 
unes, & qui, plagant les relations de la legi:lation de tout le royaume 
au ſein des Etats-generaux, annoncent exprefiement, que déſormais 
Votre Majeſté, pre/erant leurs aehberations aux avis de fes Miniſtres, 
ne ſera plus agitee par la diverſfite des ſyſiemes; qu'elle ne ſera plus 
eccboſee a revctin de fon autorite une multitude de diſpoſitions dont il eff 
1:2poffible de prevoir les conſegences, ni enirainte a les ſoutentr, lors 
meme quelle doute de leur perfection; qu'elle fera en conſequence 
delivrce pour toujoui's des incertitudes, des regrets, &c,—Et c'eſt 
a la tete du paragraphe ou tout cela ſe trouve, qu'il eſt dit, en 
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faiſant obſerver à cette occaſion Je honbeur particulier de Votre Majęſte, 
que Ia ſatigſaction attachee a un pouvoir ſans limites eft toute d"ima- 
gination, & que fi le Souverain ne doit ſe propoſer que lavantage 
de I Etat & la plus grande felicite de ſes ſujets, le ſacriſice de quelques- 
unes de ſes prerogatives pour atteindre d ce double but eft certamement 


le plus bel uſage de ſa puiſſance ! 


QUAND on fait parler ainſi Votre Majeſte elle-meme, apres tout 
ce qui a été publié depuis cinꝗ mois ſur la pretendue neceſlite de 
ſeparer la puiſſance legiſlative de Vexecutrice ; & quand cela vient 
à la ſuite de l'arrèté, ou votre Parlement, voulant ſans doute con- 
notre vos ſentimens ſur l'opinion que le Gouvernement laiſſoit 
s' accréditer par une foule d' crits, vous a temoigne le delir d'etre 
autoriſe par vous-meme d ne concourir d I'execution d'aucune loi qui ne 
fit demandee ou conſentie par les Etats-generaux ; n'eſt-il pas evident 
qu'on a dit paroitre avoir adopte, & vouloir encourager cette nou- 
velle doctrine ? 


La Nation étrangère au milieu de laquelle je me trouve en ce 
moment, en a <te frappee dans ce ſens, & ne revient pas d'etonnement 
de voir que ce qui lui a toujours paru diſtinguer eſſentiellement une 
Monarchie pleine & enticre, telle que celle des Rois de France, 


d'avec une Monarchie partielle & reſtreinte, telle que celle des Rois 


d' Angleterre, ſemble aujourd'hui 8'ancantir & Etie detruit, non- 
ſeulement par l'effet des ſyſtèmes recemment introduits parmi nous, 
mais meme de votre propre conſentement, Sire, ou plut6t par la 
main de vos Miniſtres, de celui ſur-tout qui paroit avoir la princi- 
pale influence, 


Je le porte encore ce titre de Miniftre de Votre Majeſté; & j'en 
ai plus que bien d'autres, la adelite. Je ſuis fort loin d'en deiirer 
jamais les fonctions; elles m'ont coſite trop cher: mais il reite Ecrit 
dans mon cœur un devoir ſacré, qui ne me permet plus de me taire, 
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dans un moment d'ou depend peut-Ctre le fort de tout votre regne, 
& celui de T'Erat entier. Vous etes, Sire, auſſi inſtruit que judi- 
cicux; vous vous ctes particulièrement applique a Thiſtoire de votre 
Royaume ; & vous connotilez vos droits: mais on s'efforce d'egarer 
vos Ilumieres en intéreſſant votre bonte. Les ſacrifices de prero- 
gative royale qu'on vous a conſeilles, doivent, vous dit-on, afſurer 
a jamars le bonheur des peuples qui vous ut cone, & meme celui 
de toutes les geniralious futures z—wvous anres le glorieux, I' unique, 
te ſalutaire avantage de nommer a levance le Conjeil de vos ſucceſſears, 
& ce Conſeil ſera le genie meme de la Nation .... Je n'en citerai pas 
davantage ; & je n'oſe pas dire l'effet qu'ont fait ſur moi, & ſur tous 
les gens raifonnables, ces tournures emphatiques rapprochées de 
leur objet. Jugez vous-meme, Sire, par vos piopres connoiflances, 
dont je ne ferai que vous retracer les refaltats, s'il eſt permis de 
deguiter ainſi, ſous les plus belles couleurs, Vabdication du plus 
inaliènable des droits de votre couronne; $'il eſt poſſible de ne pas 
trouver Etrange, & fi ce n'eſt pas une ſorte de derifion, d'offrir a 
Votre Majeſté comme un acte g/or:eux pour fon regne, ce qui ne 
ſcroit que la degradation de ſa ſouverainete; comme un gage de ſon 
cu pour ſes peuples, ce qui bientot les livreroit a la plus funeſte 
anarchiie; comme mn avaniage ſalutaire pour toutes les generations 


futures, une innovation dans le gouvernement, dont les ſuites entrai- 


neroient tot ou tard une guerre civile. 


EN d'autres circonſtances, il ſeroit ſuperflu de rapporter aucune 
preuve pour etablir que le Roi de France eſt ſeul Lëgiſlateur ſupreme 
de ſon Royaume; mais a cauſe des erreurs contraires qu'on s'efforce 
de propager, je ne crois pas inutile de commencer par conſtater cette 
verite dans le point de droit: je la conſidèrerai enſuite dans le point 
de vue du bien public; & je mettrai Votre Majeſte a portée de 
juger fi la Nation Frangoiſe, exeręant le pouvoir legiſlatif dans toutes 
ſes parties, & gouvernant le royaume dans tous les details relatifs 

a la 
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a la legiſlation dans une Afſemblee de plus de mille deputes, en 
ſeroit plus heureuſe, plus tranquille, & mieux gouvernce ; & ſi ce 


qu'on ſemble avoir en vue, pourroit former une conſtitution per- 


manente, 


Vous ne ſauriez vous livrer, Sire, a un examen plus intereſſant. 


Tous les monumens de notre hiſtoire dépoſent, que depuis 
exiſtence de la Monarchie, les Rois de France ont toujours eu le 
pouvoir de faire les loix. Les premiers chefs de Ja nation, qui 
n' toit compoſèe que de guerriers, exergolent ce pouvoir au milieu 
de leur armèe, en prenant Vavis des principaux capitaines, dans les 
aſſemblees du Champ de Mars; & c'eſt ainſi que les loix Saliques & 
les Ripuaires ont été formeEes ou recueillies. 


Qu Ap les Francs, apres s'&tre partage les terres qui leur con- 
venoient dans les pays qu'ils avoient conquis, eurent pris des Eta- 
bliſſemens fixes dans leurs nouvelles poſſeſſions, & que les afſemblees 
du Champ de Mars furent negligees, la puiſſance legiſlative continua 
de refider dans la perſonne du Prince, afiiſte des grands qui com- 
poſoient ſon Conſeil, & qui s'appeloient ſes fide/les. 


IL eſt vrai que dans ce premier age de la Monarchie, ou la force 
decidoit de tout, ou I'ignorance couvroit tout de ſes tenebres, où 
I'on ne voit que violence & confuſion, il y avoit {i peu de loix, que 
le pouvoir d'en faire laiſſoit a-peine de foibles traces. 


81, dans la ſeconde race, Charlemagne voulut ſolemniſer & 
affermir ſes loix conſtitutives par le conſentement national, il nen 
etoit pas moins legiſlateur ſupreme de ſon empire; il en prenoit le 
titre, & il en exergoit les droits, fans attendre toujours l'aſſenti— 
ment des aſſemblèes du Champ de Mars; il en tenoit d'autres en 

D 


— 


27 x > SET 


— — 


— 
"Wow — 


5 
1 
1 

| 
| 
* 
4 


o= 2 
=> == 


3 ——_— 


— 
— — = 
— — - > ——<——_—_— 
7 - 
_— + 
— 4 


S-+== 


Baz 


automne, ou les repreſentans du peuple n/etoient pas convoques, & 
ou il regloit les plus grandes affaires de 'Etat. * Pluſieurs de ſes 
capitulaires Emanes de fa ſeule autorite dans Vintervalle des unes 
& des autres afſemblees prouvent, que quoiqu'il etit trouve con- 
venable de revetir du conſentement de la nation ceux qu'il vouloit 
eriger en loix fondamentales, & joindre a la loi Salique / Capitula que 
legi Salice cum omnium conſenſu addenda efſe cenſuimus }, il n'entendit 
jamais n'en pouvoir faire aucuns ſans ce conſentement. Ce qui a 


toujours EtE cite comme un effet de fa ſageſſe, ne ſauroit 1'etre 
comme une preuve de ſtricte obligation. 


8Es ſucceſſeurs meme, tout foibles qu'ils furent, usèrent ſouvent, 
& meluserent plus ſouvent encore, de cette puifſance legiſlative 
qu'ils n'etoient pas en état de faire reſpecter. Tantdt deſpotes, 
tantot degrades, & toujours indignes du titre de légiſlateurs, ils en 
conſerverent neanmoins la prerogative comme inherente à leur cou- 
ronne, & ils ne la perdirent jamais qu'avec elle. 


CETTE prerogative fut devolue, Sire, au fondateur de votre race, 
par l'hommage des grands du royaume ; c'etoit une dependance du 
trone ou il fut appele. Mais comment auroit-il pu Vexercer au milieu 
d'une anarchie monſtrueuſe, que les uſurpations teodales avoient alors 
introduite? Votre Majeſte fait que dans ces tems nebuleux ou le 
tableau de la France entiere n'offroit que des ſeigneurs tyrans, & des 
roturiers ſerfs, il n'y avoit, a proprement parler, ni juſtice, ni 
puiſſance publique, ni gouvernement: mais enfin alors meme, . 
nul autre qu'à celui qui portoit le titre de Roi legitime, ne pouvoit 
appartenir le pouvoir de faire des loix dont l'exercice ne demeurat 
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ſuſpendu, qu'autant de tems que les Souverains n'curent pas aſſez de 
force pour faire executer ce qu'ils ordonnoient. 


A MESURE que I' Autorite Royale put ſortir de preſſe, & fe re- 
ſaiſir de ſes droits par la ruine du gouvernement feodal, qui, tant 
par l'heureux effet de la déſunion des grands vaſſaux, que par 
lVadroite introduction de Vappel des juſtices ſeigneuriales, par l'ëta- 
bliſſement des communes, & par les reunions des grands fiefs a la 
couronne, $'ancantit ſucceſſivement, la puiſſance legillative reprit ſon 
activitè dans la main des Rois de la troiſième race: elle parut avec 
eclat dans les reglemens generaux portes par St. Louis: elle s'affer- 
mit par la politique de Philippe le Bel, qui ſe trouva en état d'en- 
joindre aux plus grands vaſſaux d'obeir a ſes ordonnances generales, 
notamment ſur le fait des monnoies ; & elle fut reconnue ſolem- 
nellement dans les Afſemblees nationales que ce Prince fit revivre, 
leſquelles donnerent naiſſance à celles qui furent enſuite nommees 
Etats-generaux du Royaume. 


Dans tous les tems poſterieurs, & particulicrement depuis que 
la branche des Valois eſt montee ſur le tröne, il ne s'eſt pas eleve 
le plus petit doute ſur la puiſſance legiſlative conſtamment exercee 
par tous les Rois vos prédéceſſeurs, comme un droit inſcparable 
de leur couronne. Si la Nation, lafſee par des levees de ſubſides 
trop fortes & trop ſouvent repetees, ſans ſon conſentement, forga 
l'un d'eux en 1339, dans un moment de beſoin extreme, a declarer 
qu'/ n'y auroit plus d"impdts etablis ſans ſon aveu, cette reſtriction 
meme, mile au pouvoir legiſlatif ſur un ſeul objet, & en faveur des 
droits de propriete, pourroit ètre citee comme une reconnoiſſance de 
ce pouvoir, pour tout le ſurplus. Il eſt donc inutile d'examiner fi 
la Nation avoit le droit de faire de ſon conſentement une condition 
indiſpenſable pour toute eſpèce de contribution à la defenſe du 


royaume, & fi quelques exemples des cas dont elle s'eſt prevalue 
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pour n'accorder des ſubſides que ſous cette condition, ſont con- 
trebalances, ſinon par les exemples des cas diametralement con- 
traires, ou cette pretention a été proſcrite imperieuſement par 
quelques-uns de nos Rois, tel entre autres que Charles VI, qui 
poutla la violence juſqu'a faire un crime au peuple d'avoir ofe la 
ſoutenir; du moins par les longs intervalles ou l'on ſemble en 
avoir perdu juſqu'au ſouvenir. Pareille diſcuſſion ſeroit entièrement 
deplacee aujourd hui: puiſque d'un c6te, vous vous @tes montre trop 
juſte pour ne pas vous engager ſans peine a n'exiger de vos peuples 
que les ſecours dont ils reconnoitroient eux-memes la neceflite; & 
que d'un autre cote, vos peuples ſont trop affeQtionnes pour ne pas 
accorder avec empreſſement, ce qu'exigent les beſoins de VEtat bien 
conſtates. Ce ſeroit d'ailleurs un examen Etranger à celui dont il 
s'agit; & cela eſt ſi vrai, que dans la fameuſe Aſſemblée d' Etats- 
gEneEraux tenue en 1355, qui eſt celle ou il a été pris le plus de 
precautions, ſoit pour prevenir Vextenſion immoderee des impöts, 
ſoit pour empecher la dilapidation des deniers publics, dans cette 
Aſſemblee qu'on ne manque pas de citer a tout propos, & qui eſt 
la ſeule en effet, en la joignant a celle de l'année ſuivante, ou la 
Nation ait montre une vigueur ſoutenue, les Etats, malgre la cap- 
tivite du Roi Jean, & au milieu des plaintes que les malheurs de la 
France aggraves par les torts du gouvernement, excitoient depuis 
long- tems, ne firent pas difficultè d'avouer, comme un principe 
inconteſtable, gue le Roi ſeul pouvoit faire des loix. 8 


C'tsT le langage qui a toujours été tenu aux Etats, pendant les 
quatre ſiècles & plus qui fe font &coules depuis; c'eſt celui que 
tinrent les Etats de Tours en 1467 ſous Louis XI, & ceux de 1484 
ſous Charles VIII ; c'eſt le meme que le Chancelier de I'Hopital 
adrefloit aux Etats aſſembles à Orleans en 1560 ſous Charles IX; 
on le retrouve avec des termes beaucoup plus abſolus dans le diſcours 
de Frangois I en 1527, & dans celui de Henri III aux Etats de 
Blois en 1577 & 1588. 


1 

PENDANT cette longue ſucceſſion de tems, la puiſſance legiſlative 
n'a fait que s affermir de plus en plus dans la main de nos Rois, ſans 
aucune contradiction. Sachexz, diſent les plus anciens juriſconſultes, 
que le Roi de France eſt empereur en ſin royaume, qu'il y puet faire 
hoy & edit a fon plaiſir . . . ordonner & conſtituer toutes conſtitutions... 
car il eflt conditeur de toy.* Cette maxime univerſellement regue 
comme une des maximes fondamentales de la Monarchie, n'a pas 
empeche que nos meilleurs Rois ne ſe ſoient fait un devoir de 
recourir, dans toutes les occaſions de grande importance, aux lu- 
mieres de IAfſemblee nationale, laquelle, diſoit un ancien Magiſtrat 
fort eclaire, % ordonnte pour la conference des ſujets avec leur Rot, 
qui, montrant la volonte de bien regner, leur communique les affaires 
publiques, four en avoir avis & ſecours, les regoit a lui faire entendre 
librement leurs doleances, afin que les connotſſant il y pourvote . . . . & 
oftrote a ſes ſujets ce qu'il voit &tre raiſonnable & non plus; car gil 
etoit neceſſaire de leur accorder toutes leurs demandes, il ne ſeroit plus 


leur Ro.F 


TrELLE eſt la veritable idée qu'on doit avoir de la nature & de 
Putilite d'une Aſſemblée d'Etats-generaux. Elle doit éclairer le 
Souverain par ſes conſeils, fans qu'il ſoit oblige de les ſuivre dans 
tous les cas, ni mème de les demander toutes les fois qu'il veut 
faire uſage de ſon pouvoir legiſlatif : c'eſt en ce ſens ſeulement 
qu'Henri IV diſoit aux Notables aſſembles en 1596, qu'il avoit 
envie de ſe ſervir de leurs conſeils, & de ſe mettre en tutelle entre 


leurs mains; envie, diſoit- il, gut ne prend gueres aux Rois d barbes 
griſes, & victorieux. 


Ex parlant ainſi, il n'entendoit ſurement pas deroger aux droits 
de fa couronne, & il n'auroit pas ſouffert qu'on pit penſer qu'une 
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conlultation volontaire dut ètre confondue avec le partage de fon 
autorité. 


je ne rappelletai ici a Votre Majeſte mi le ton avec lequel Louis 
XIV $exprimoit, en toute occaſion, ſur ſon titre de Souverain légiſ- 
lateur; ni les principes developpes par Louis XV dans fa celebre 
reponſe du 3 Mars 1765, enregiſtrèe ſans aucune reclamation par 
tous les Parlemens; ni ce que vous avez fait repeter vous-mème, 
Sire, par votre Chancelier au lit-de-juſtice de I'annee derniere, pour 
que jamais on ne perdit de vue ce que toutes les Cours ont conſigns 
dans leurs regiſtres, que la prifſance legiſlative appartient, en France, 
au Ra jeul, ſans dependance & fans partage. 


Sr, pourroit-il qu'une verite aſſiſe ſur des fondemens auſſi inebran- 
lables, une verite ſi ſolemnellement atteſtee, ſi conſtamment reconnue 
par tous les ordres de l' Etat, une verite conſacree par la foi de tant 
de ſiècles, cetlat aujourd'hui d'etre reſpeftee? Par quel egarement 
nos pretendus politiques ſe flattent-ils que leurs vains ecrits pour- 
ront y donner atteinte, & ebranler en un inſtant des droits dont 
Vorigine ſe perd dans la nuit des tems? Mais au milieu de ce 
renverſement d'idees qui ſemble avoir trouble toutes les opinions, 
comment ſe fait-il que votre Miniſtre Ilui-meme ſemble trahir vos 
droits les plus ſacres, au lieu de les defendre ? Comment, lorſqu'il 
eſt plus nèceſſaire que jamais de retracer aux Frangois les vraies 
maximes de la Monarchie, qu'on s' efforce de faire oublier, paroit-1il 
accueillir & favoriſer les temeraires ſyſtèmes qui les attaquent ? 
Comment enfin, pour plaire au peuple, qu'il ſerviroit bien mieux 
en l'éclairant, oſe- t- il vous faire tenir un langage contraire a celui 
de tous les Rois vos predecefleurs, contraire aux droits de tous ceux 
qui vous ſuccederont, & dont il affecte de vous faire, a vos propres 
yeux, un mérite, quand il ne peut ſe diſſimuler qu'il tend a la deſ- 
truction de votre ſouveraincte ? 
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Non, Sire, vous ne devez ni ne pouvez ſacrifier aucune partie 
des prerogatives inaliènables de votre couronne. Telles que vous 
les avez regues de vos auguſtes aieux, telles vous devez les tranſmettre 
a vos deſcendans. C'eſt un depot qu'il ne vous eſt pas permis 
dalterer ; c'eſt un fidéèicommis dont vous ne pouvez pas diſpoſer 
efticacement, au prejudice des heritiers du tröne. 


Mais que votre bienfaiſance, & votre amour pour vos peuples 
ne vous faſſe pas regretter, Sire, qu'il y ait des-bornes immuables 
que votre diſpoſition a tout ſacrifier pour leur bonheur, ne ſauroit 
franchir. Si la conſtitution de votre royaume s'oppoſe a ce que vous 
ceſſiez d'en ètre le ſeul legiflateur ſupreme, elle vous requiert en 
meme tems, & vous ſollicite de faire revivre & de perpetuer l'uſage 
des aſſemblées nationales; de les conſulter ſur celles des loix qui 
intéreſſent la felicite publique, & qui doivent Etre tenues pour 
conſtitutives; de leur communiquer vos vues pour le falut de 
Etat; de recevoir avec bonte, l'effuſion de leurs vaeux, ou de 


leurs doleances ; d'examiner avec vos fidelles ſujets, & au milieu 


d' eux, ce qu'il y a de mieux a faire pour mettre votre pouvoir 
légiſlatif a Vabri des ſurpriſes, & garantir ce qui en emane, de 
VinſtabiliteE. Rien, fans doute, n'eſt plus digne de votre ſageſſe 
que de raſſembler & recueillir toutes les connoiſſances poſſibles avant 
que de mettre le ſceau de votre autorite a aucune diſpoſition du - 
genre de celles qu'on peut appeller edits perpetuels,. & qui meritent 
d'<tre Elevees au rang des loix.nationales & irrèvocables. Rien n'eſt - 
auſſi plus digne de. la bonté de votre cœur que d'aimer a. entrer | 
ſouvent avec vos ſujets, dans ces conferences paternelles, qui reſſerrent 
les liens de.laffeCtion, & fortifient ceux de Vobeifſance. C'eſt ainſi 
que faiſoit Louis XII; c'eſt ainſi que faiſoit Henri IV; c'eſt ainſi 
qu'ils ont merite d'etre adores par la nation ſoumiſe a leurs loix. . 
Vous favez, Sire, que je vous ai toujours tenu le meme langage ; .. 
& que je Vai employe a vous porter a convoquer les Notables, 
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lorſque telles aſſemblees etoient perdues de vue. Ainfi ce que je 
viens de dire ſur la necefſite de maintenir votre pouvoir legiſlatif 
dans ſon integrite, ne tend ſurement pas à vous detourner de ſuivre 
ces modeles cheris que vous avez fans ceſſe devant les yeux. Vous 
avez annonce, que pour aviſer aux moyens de remedier au derange- 
ment qu'une guerre diſpendieuſe a cauſe dans vos finances, & pour 
regler en meme tems tout ce qui pourroit concourir au bonheur de 
vos ſujets, vous vouliez vous environner des lumières des repreſen- 
tans de la nation. Rempliſſez, Sire, cet engagement, qui n'a deja 
ſouffert que trop de retard; que rien au monde ne ſerve de pretexte 
pour vous y faire manquer; & ſoyez perſuade que quiconque 
voudroit vous en diſſuader, trahiroit vos veritables interets inſépa- 
rables de ceux de vos peuples. 


Mals vous pouvez, Sire, faire tout ce que vous avez promis, 
ſans abdiquer aucuns des droits qui appartiennent a votre cou- 
ronne.* Vous pouvez profiter des avis de I Aſſemblee nationale, 
fans vous aſtreindre a les toujours demander, ſans renoncer à pro- 
noncer vous-meme ſur leur réſultat, & ſans negliger de recevoir 
encore les obſervations de vos Miniſtres ſur la maniere d'y ſtatuer. 


St c'eſt-la tout ce qu'on a voulu dire dans le rapport du 27 
Decembre, pourquoi donc avoir affectè d'en vouloir faire entendre 
beaucoup davantage? Pourquoi avoir parle du ſacriſice de guelgques- 
wnes de vos prerogatives? Pourquoi avoir fait enviſager comme 

un 
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* C'eſt ce que le Chancelier de 'Hopital eut ſoin d'obſerver aux Etats d' Or- 
léans, en ces termes : © Ceux qui diſent que le Roi diminue fa puiſſance par 
« la tenue des Etats, ne le prennent pas bien. Car encore que le Roi ne 
« ſoit contraint ni nẽceſſitèẽ de prendre conſeil des ſiens, toutefois 1] eſt bon & 
« honnéte de faire les choſes par conſeils, entre les princes, conſeils, parlemens, 
& autres,” 
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un bonheur d'ètre pour toujours deliure des balancemens, des ſolli- 
citudes neceſlairement attachees aux fonctions de legiſlateur d'un 
grand empire? Il eſt du devoir de celui qui a fait naitre les 
doutes, de les diſſiper: qu'il s'explique plus clairement; Votre 
Majeſte doit, ce me ſemble, l'exiger; puiſque c'eſt le moyen 
d'empecher qu'une reſolution que vous ne pouvez pas avoir intention 
d'effectuer, ne vous ſoit attribute, & que la conformite de pluſicurs 
phraſes du rapport avec les modernes opinions, n'enhardiſſe leur 
temerite. 


L ſecond & dernier point d'examen que j'ai pris la libertè de pro- 
poſer a Votre Majeſte, intereſſe encore plus fon cœur que ſes droits, 
puiſqu'il eſt entièrement relatif au bonheur de ſes peuples. J'en ai 
dit aſſez, & peut-etre mème plus qu'il n'etoit neceſfaire, pour 
demontrer, qu'en France, comme en toute autre monarchie veritable, 
le pouvoir legiſlatif eſt un attribut inſeparable de la royaute. Je 
vais faire voir a preſent que le projet d'en transferer Vexercice a la 
nation, eſt un projet funeſte pour elle- mème, qui ne pourroit que 
Vexpoſer aux plus grands malheurs, & dont il eſt de votre bonte, 
Sire, de la preſerver. 


Cx ſeroit lui faire un don perfide qu'elle ne pourroit pas con- 
ſerver. 


Cx ſeroit lui confier une fonction qu'elle ſeroit hors d' etat de 
remplir. 


Cx ſeroit lui faire perdre tous les avantages de ſa conſtitution 
actuelle, & la livrer au danger de n'en avoir aucune. 


PREMIEREMENT, elle ne pourroit conſerver cette depouille de 
ſes Souverains, que le premier de vos ſucceſſeurs qui voudroit la 
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recuperer, lui reprendroit infailliblement. II auroit pour lui la 


Juſtice & la force; le clerge, les grands, & Varmee ; bientdt meme 


la plus forte partie du peuple, qui ne tarderoit pas a ſentir les embarras 
& le poids de ſon uſurpation. Il n'eſt pas dans l'ordre naturel 
des Evenemens, & il eſt abſolument ſans exemple, que les Souverains 
d'un vaſte empire, ayant a leurs ordres plus de cent cinquante 
mille hommes de troupes aguerries, demcurent long- tems depoſ- 
{edes par leurs ſujets d'une prerogative royale, dont leurs ancetres 
avoient joui paiſiblement pendant un grand nombre de fiecles, 
Plus on ſuppoſera de reſiſtance poſſible de la part de la nation 
enivree de ſes pretentions chimeriques, & excitee peut-Etre par les 
chefs de parti que le changement de conſtitution auroit fait naitre, 
plus les ſuites en deviendroient funeſtes. Il faudroit alors traverſer 
des flots de ſang, pour revenir a l'ordre ancien. L'idee ſeule en fait 
fremir : & ce n'eſt pas une vaine terreur ; car il eſt ecrit dans les 
annales du monde, qu'une revolution ſuivie d'une revolution con- 
traire, eſt le plus grand des maux qu'une nation puiſſe eprouver. 


SECONDEMENT, elle ſeroit hors d'etat d'exercer les fonctions de 
la puiſſance legiſlative. II faut n'avoir pas lu Thiſtoire des nations, 
& Etre bien peu verſe dans la ſcience des gouvernemens, pour ſe 
perſuader qu'une afſemblee de mille perſonnes, renouvelee par 
election à chaque tenue, fans guide, fans chef, ſans connoiſſance 
d'adminiſtrations, puiſſe faire toutes les loix necefſaires pour main- 
tenir l'ordre dans toutes les parties d'un grand royaume. Ce que 
peut \ peine une afſemblee moins nombreuſe, dirigee par d'habiles 
Miniſtres qui en ſont membres, compoſee de citoyens diſtingues 
& accoutumes aux affaires, permanente dans une de ſes branches, 
& ſubſiſtante pour l'autre pendant pluſieurs annees, avec prorogation 
annuelle, ne ſauroit nous ſervir d' exemple; & l' application qu'on 
en feroit aux Aſſemblees d'Etats-generaux, organiſees comme elles 
le ſont, ſeroit une grande erreur. Cet accord, cette harmonie, 


Io 
* 
4 0 
2 
3 
* 4 
* _ 
5 
* ä 
>. 


1 


nëceſſaĩres pour former une legiſlation judicizire & adminiſtrative 
qui ſoit uniforme & coherente dans toutes ſes branches, peut-on 
eſpeErer de les trouver au ſein d'une multitude de deputcs envoyes de 
trente-deux provinces deſquelles pluſieurs different entièrement dans 
leurs mœurs, dans leurs uſages, dans leurs loix, dans leurs privileges, 
& dans leurs intétèts? Qu'on juge de ce qui ſera, par ce qui a ctc 
dans les anciennes afſemblees, lorſqu'il ne $'agitioit ceperdant que 
de convenir des doleaices a preſenter ; lorſque les limites du 
royaume n'avoient pas acquis une aufſi grande etendue ; lorſqu'une 
fauſſe politique, ou un defir immodere de popularite, n'avoit pas 
encore ſeme & fomente entre les premiers ordres de I'Etat & le 
peuple, ce germe d'eternelle diſcorde dont il eſt fort a craindre que 
les conſequences n'eclatent bientot, au grand detriment de la choſe 


publique, 


PLus on réfléchit ſur Videe de rendre l' Aſſemblée des Etats- 
generaux legiſlatrice, plus les motifs de croire cette idèe impraticable, 
ſe multiplient. Qu'on ſuppoſe, ſi l'on veut, que I Aſſemblee ſe renou- 
vellera tous les deux ans (je ne crois pas qu'on puiſſe en rendre 
les retours periodiques plus rapproches, puiſque s'il y en avoit une 
chaque annee, a peine une tenue ſeroit-elle finie qu'il faudroit en 
convoquer une autre, & recommencer des EleCtions penibles, des 
voyages diſpendieux, des interruptions de fonctions, nuiſibles au 
bien général); il y auroit done des lacunes, des ſupenſions de 
deux ans, dans Vadminiſtration legiſlative dont le courant n'en peut 
admettre aucune pour un royaume tel que la France. 


Dira-t-on que pour obvier a cet inconvenient, le Souverain pourra 
faire ſans le conſentement des Etats, les reglemens proviſoires, les 


ordonnances judiciaires & les loix particulières non ſuſceptibles 
d'<tre differees pendant l'intervalle d'une aflemblce a l'autre; ſauf a 


les repreſenter enſuite aux Etats-generaux, pour y donner par leur 
E 2 
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conſentement la ſanction definitive ? Et citera-t-on l' exemple de ce 
que faiſoit Charlemagne ? Cette ſolution pourroit paroitre fondee ; 
& l'exemple de Charlemagne ſeroit applicable, fi les novateurs 
politiques, au lieu de pretendre depouiller le Monarque de la 
puiſſance legiſlative pour la tranſporter à la Nation, ſe bornoient a 
voulcir que le conſentement des Etats-generaux fiit neceſfaire 
pour que les loix & ordonnances emances du Souverain priſſent le 
caractère de loix conſtitutives. Encore faudroit-il que la dit- 
tinction de celles à qui ce caractère devroit Etre imprime füt claire- 
ment Etablic, puiſque nous voyohs par Vhiſtoire, que des le tems de 
Charlemagne, on ſe plaignoit deja de Vabus des capitulaires proviſvires 
& particuliers. Et cependant il y avoit alors bien moins d'ordon- 
nances, de reglemens & de frondeurs, qu'il n'y en a aujourd'hui. 
La diſſemblance de l'un a l'autre tems eſt frappante a tous Egards ; 
& ſi dans un ſiècle d'ignorance, lorſque peu de gens ſavoient lire, 
& que l' examen des loix eEtoit concentre dans un cercle tres-etroit ; 
lorſque Vautorite n'avoit pas de contradicteurs; lorſque tout Vempire 
plioit ſous le joug d'un Prince que fa juftice meme avoit rendu 
abſolu, fi mème alors la diſtinction qu'il avoit admiſe entre ſes 
capitulaires d'adminiſtration ordinaire & les loix conſtitutives, a 
bientôt degenere en abus, fi elle n'a pu ſe ſoutenir au-dela de 
ſon regne, combien de difficultés ne feroit- elle pas naitre, lorſque le 
principe de Vinherence du pouvoir Iegiſlatif à la couronne, ne ſeroit 
pas reconnu, & loriqu'on en confieroit ſeulement au Souverain une 
foible portion circonſcrite dans des bornes litigieuſes, ſur la fixation 
deſquelles il eſt aiſe de prevoir ce qu'il y auroit de debats & de 
diſcuſſion dans ce ſiècle tant eclaire ou chacun croit tout ſavoir, quoi- 
qu'on nait jamais moins Etudie.—Pour juger de ce qui arriveroit 
dans cette ſuppoſition, il n'y a qu'a lire, fi on le peut, les milliers de 
brochures qui fourmillent depuis fix mois dans Paris, & voir avec 
quel dedain on y traite ce qu'on appelle es vieilles maximes, avec 
quelle tranſcendance on y fronde tous les principes. 
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J a1 dit troifiemement, qu'en alterant & detruifant la conſtitution 
actuelle du royame, qu'on ſe plait a reputer nulle & comme inexiſtante, 
quoiqu'elle ait proſpere depuis pluſieurs ſiècles, on finiroit par nen 
avoir exactement aucune, & par tomber dans tous les maux de 
Fanarchie. 


CxrTrx dernière verite demanderoit, Sire, un plus grand deve- 
loppement que les bornes d'une lettre ne le comportent : mais j oſe 
aſſurer Votre Majeſté, que je ſuis en état de le donner complette- 
ment, & de le rendre convaincant aux yeux de toute la Nation, dont 
certainement les ſentimens ne ſont pas pervertis, & qui na beſoin 
que d'etre eclairee ſur ſes propres interets. 


Je n'ai mème pas a combattre le plan d'une nouvelle conſtitution : 
car je ne crois pas qu'on en ait fait aucun. II paroit ſculement, que 
les gens raiſonnables defireroient que les Etats-generaux preſentaſſent 
a Votre Majeſte, un projet de precautions capables de fixer les loix 
fondamentales, de retablir l'ordre dans les finances, & de mettre la 
ſurete, la propriete, & la liberté des citoyens a Vabri des abus de 
Fautorite arbitraire : mais ceux qui ne connoiſſent pas de meſure, 
voudroient que la Nation qui, avant que Votre Majefte lui eut 
rendu l exiſtence, etoit depuis long- tems comptòe pour rien, fut tout 
deſormais, qu'elle fut plus qu'elle n'a jamais été, ni pretendu Ctre : 
& cependant on ne $'accorde ſur aucune forme. Il ſemble qu'on 
ait en vue une monarchie temperee, ou la Nation participe au pouvoir 
ſouverain: mais Von ne connoit pas les elemens eſſentiels d'une pareilie 
conſtitution ; l'on ignore comment il faut qu'elle ſoit organiſe, & 
ce qui eſt neceſſaire pour qu'elle puiſſe ſubſiſter avec ſucces. 


St Ton avoit medite ſur Vhiſtoire des gouvernemens tant anciens 
que modernes, ſi l'on avoit ſuivi la chaine de leurs revolutions, & 
approfondi les cauſes qui les ont produites, on ſauroit que ceux 
qu on peut regarder comme ſagement ordonnes, & capables de rendre 
un Etat floriſſant, ſe reduiſent à deux genres ſeulement: l'un on 


tout le pouvoir eſt dans la main d'un ſeul, qui eſt la monarchie pro- 
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prement dite; l'autre ou la ſouverainete reſide en equilibre ſur trois 
moyens combines, 1ayoir, 1, un Chef depoſitaire de la puiſſance 
exEcutrice, 2%, un Corps intermediaire entre ce Chef & le Peuple, 
ze, l'aſſembléèe des Repreſeatans du Peuple, exergant avec le con- 
cours des deux autres, la puiſſance legiſlative. C'eſt ce qui $'appelle 
en Angleterre, & dans les ecrits des plus grands publiciſtes, J 
balance des trois pouvoirs, fans laquelle ni monarchie temperee, ni 
rEpublique plus ou moins participante d'ariſtocratie ou de demo= 
cratie, ni gouvernement mixte quelconque, ne ſauroit proſperer. 


Le principe de cette verite eſt ſenſible : car ſi dans un Etat ou la 
ſouverainete eſt partagee, il n'y avoit que deux pouvoirs, ſoit celui 
du Roi & celui de la Nation, ſoit celui des Grands & celui du 
Peuple, ils tendroient fans cefle a empieter l'un ſar l'autre, & 
s' entre-choqueroient continuellement, juſqu'a ce que l'un des deux 
füt Ecraſe. Il en faut donc un troifieme pour moderer les preten- 
tions reſpectives, & tenir la balance. C'eſt la rèaction de ces trois 
pouvoirs, qui eſt le lien de tous les gouvernemens ou le Souverain 


ne réunit pas dans fa main la puiſſance legiſlative & executrice, 
c'eſt-a-dire l'autoritè entière, 


L'EXPERIENCE des ſiècles paſſes & les exemples du tems preſent 
en fourniſſent également la confirmation. Parmi les anciens gou- 
vernemens dont I'hiſtoire nous a fourni des traces, on ne voit de 
ſtables & de paiſibles que ceux qui ſe rapprochoient le plus, de cette 
balance des trois pouvoirs combines. Telles étoient les inſtitutions 
de Lycurgue, qui auroient fait plus long- tems la gloire & le 
bonheur de Lacedemone, fi elles n'avoient pas eu le defaut de faire 
porter le titre de Roi ſur deux perſonnes ; ſource naturelle d'une 
diviſion qui entraina la ruine de la republique. Tel fut encore le 
gouvernement de Carthage, qui ſe maintint tranquille pendant plus 
de cinq ſiècles, parce que les trois pouvoirs, repreſeates par les 


. chefs de T'Etat (on les nommoit Sz fetes), le ſenat, & le peuple, 


1 
y Etoient repartis dans une proportion preſque juſte. Par- tout 
ailleurs on ne trouve que des combats continuels entre les grands & 
le peuple; des Rois electifs alternativement chaſſés & retablis ; des 
Archoates deſpotes luttans contre une multitude turbulente; tantòt 
une ariſtocratie tyrannique, & tantòt une democratie dereglee. Tel 
fut le ſort de Thebes, de Corinthe, & meme d' Athènes, malgre les 
loix de Solon qui n'ayant établi qu'une balance inſuffiſante entre 
I Arcopage & le Peuple, ne purent ſe ſoutenir dix ans fans trouble, & 
furent ſuivies d'une affreuſe confuſion. Tel fut auſſi celui de cette 
fameuſe Republique Romaine, qui parvint a donner des loix a l'uni- 
vers, mais ne lui donna jamais l'exemple d'un bon gouvernement. 
L'amour de la patrie, qui, des qu'il s agiiloit de combattre pour 
elle, ſuſpendoit toutes les diſſentions inteſtines, lui a fait faire tous 
les prodiges qui nous Etonnent encore: mais la paix n'habita jamais 
dans ſon ſein; & cette guerre cternelle des Patriciens & des Ple- 
beiens, ces entrepriſes toujours renaiſſantes du Senat contre le 
Peuple & du Peuple contre le Senat, qui agiterent Rome conti- 
nuellement juſqu'a ce que les Cefars s'emparerent de l'empire, 
firent bien voir que toute ſouverainete mi-partie eſt une ſource inta- 
riſſable de trouble, & qu'elle tend naturellement à fa deſtruction, 


tant ſuſpendue entre deux extremes poufſes en ſens contraire, 
comme Machiavel Va fort bien obſerve. 


Les exemples modernes $'accordent ſur ce point avec les anciens. 
Les revolutions de Veniſe, & la dure ariſtocratic qui en a finalement 
uſurpe la ſouverainete; I'etat d'oppreſſion ou les citoyens de Geneve 
ont été reduits par leurs magiſtrats ; les factions qui à Florence 
ſemblent avoir retrace en raccourci, ce qui ſe paſſoit anciennement à 
Rome; Teſclavage ou gemit le peuple en Pologne ſous le joug des 
Nobles & des Palatins; l'état de la Hollande, & les vains efforts 
des Patriotes pour ſe redimer d'un gouvernment oppreſſif; en un 
mot ce qu'eprouvent par- tout, les nations livrees au conflict de deux 
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pouvoirs, doit faire reconnoittre que c'eſt le plus imparfait des 
gouvernemens. 


VAINEMENT on oppoſcroit Vexemple de VAngleterre. Il ne 
lerviroit qu'a prouver de plus en plus la neceflite des trois pouvoirs 
balances l'un par l'autre, pour former un bon gouvernement mixte: 
neceflite a laquelle les Etats- unis de I Amerique viennent de rendre 
hommage, en s'adaptant, autant qu'il leur étoit poſſible, une conſti- 
tution imitative de celle de I Angleterre, malgrè les conſeils plus 
philoſophiques que politiques que leur avoit donnes M. Turgot.“ 


Les livres qui ont entrepris de faire connoitre la Conſtitution 
Britannique, ne ſuffiſent pas pour en donner une idee exacte & 
complette: on ne peut l'acquèrir que fur les lieux, & en confcrant 
avec les nationaux qui l'ont le plus approfondie. C'eſt n'en avoir 
aucune notion que de pretendre, comme font pluſieurs de nos 
ecrivains politiques, qu'on pourroit Vapproprier a la France, ſans en 
adopter tous les principes fondamentaux, & en rejetant une partic 
de ſes acceſſoires leſquels concourent tous a l'affermir. 


Cx ox qui penſent ainſi, ignorent, ſans doute, que toute Vorga- 
niſation du Gouvernement Anglois, porte ſur un Equilibre dont on 
ne peut Oter ni deranger aucun contrepoids, ſans le rompre, & ſans 
tout bouleverſer. Le Roi, la Chambre Haute, & les Communes, 
ſont trois pouvoirs tellement balances, & la conſervation entière de 
cette balance eſt tellement eſſentielle a la conſtitution, que le 
moindre changement auroit les plus grands dangers, & que ce qui 
paroit le plus defetueux aux yeux des etrangers, ce qui Veſt mème 
ſous pluſieurs rapports apparens, peut, ſous d'autres rapports moins 
connus, tenir a l'enſemble general, & contribuer au ſoutien de toute 


la machine. 
PARDONNEZ- 
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Lettre de M. Turgot au Docteur Price, Il vouloit un gouvernement entière- 
ment populaire, 
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PARDONNEZ- MOI, Sire, d'avoir autant iafifte que je viens de le 
faire, ſur la néceſſité des trois pouvoirs cooperans, pour tout gou- 
vernement qui n'eſt pas purement monarchique. Je n'ai certaine- 
ment pas en en vue de donner Iidee d'une nouvelle conſtitution pour 
votre Royaume : rien n'eſt plus eloigne de l'eſprit de cette lettre. 
Tai ſeulement voulu faire voir que ceux qui exaltent les avantages 
d'une monarchie temperce, & qui ſemblent vouloir vous pertuader 
qu'elle feroit le bonheur de vos peuples, ne la connoiflent pas; qe 
la combinaiſon ſur laquelle ce genre de gouvernement eſt etabli en 
Angleterre, eſt la ſeule qui puiſſe en cimenter la folidite ; qu'on ne 
peut rien changer a cette combinaiſon, fans rompre I'&quilibre qui 
en eſt l'eſſence; & que comme elle n'eſt point applicable dans 11 
totalite à la France, ou pluſieurs circonſtances locales y repugnent 
au point qu'il faudroit commencer par changer une grande partie de 
nos uſages & de nos mœurs pour pouvoir l'adopter en entier, il en 
rEſulte, comme je Vai avance, qu'en detruiſant notre conſtitution, 
on ne la remplaceroit par aucune autre, & qu'on laiſſeroit le 
Royaume en proie aux malheurs de Vanarchie. 


I reſulte encore de mes obſervations, ſur les conditions qu'exige 
une monarchie temperer, une autre conſequence également digne de 
attention de Votre Majeſte : c'eſt que fi Von ſuppoſe que cette 
forme de gouvernement ſoit admiſſible en France, & que Votre 
Majeſte doive y conſentir, ce ſeroit une raiſon de plus pour conſerver 
aux deux premiers Ordres de I'Etat, qui en ce cas n'en feroient plus 
qu'un, toute leur preeminence, & pour ſe bien garder de confondre 
leurs ſuffrages avec ceux du peuple, en faiſant opiner par tète, tous 
les membres de Vafſemblee. Car alors & tovjours, en raiſonnant 
dans cette hypothèſe, les deux premiers Ordres de I'Etat, qui reunis 
en un, pourroient repreſenter la Chambre des Lords ſpirituels & 
temporels appelèe en Angleterre Chambre Haute, deviendroient le 
corps intermediaire entre le Roi & le Peuple ; ils formeroient la 


© 


\# 
. 


1 3 


branche mitoyenne du triple pouvoir légiſlatif. Il ſeroit done incon- 
ſequent autant qu'impolitique, de les affoiblir, de les degrader, au 
moment ou le maintien de leur rang ſeroit plus neceſlaire que jamais. 
Et il paroit inconcevable que les memes perſonnes qui ſemblent 
vouloir mettre la Nation en concurrence avec le Souverain, pour la 
confection des loix, n'atent pas appercu que la diſtinction des ordres 
qu'ils abandonnent, eſt une condition eſſentielle de leur propre ſyſ- 
teme; & que le pouvoir d'un ſeul étant trop eloigne du pouvoir de 
tous, pour s'en rapprocher fans intermediaire, leur union ne peut 
etre cimentee que par l'interpoſition des Grands du royaume. 


Alxs tout eſt diſſonant dans ce qu'on fait, & dans ce qu'on ſemble 
vouloir. La concorde & l' union ne peuvent Etre en aucun cas plus 
defirables que dans le projet d'etablir une nouvelle conſtitution ; & 
cependant, c'eſt loriqu'on ſemble accueillir ce projet, c'eſt quand 
on le decore du coloris le plus feduiſfant pour votre cœur, qu'en 
meme tems on vous entraine dans une innovation qui ne peut, 
comme le memoire des Princes Vannonce, qu'allumer aux quatre 
coins du Royaume, le feu de la diſcorde dont on a ſemè depuis trois 
mois les etincelles, 


UNE conduite fi contraire a elle-meme a fait naitre un étrange 
ſoupcon que le delai dans Venvoi des lettres, ſemble avoir aceré- 
dite.—Mais non, Sire, Vart de preparer des impoſſibilités, pour 
eluder Vexecution des promeſles, n'eſt pas fait pour Votre Majeſte ; 
& jamais elle n'adoptera cette politique Machiaveliſte, qui emploie 
le fleau de la diviſion, pour ſecourir la foibleſſe de Vautorite. 

Vous n'avez pas été force, Sire, de convoquer I'Aſſemblee des 
Etats-gEnEraux. Quoiqu'elle me pariit defirahle en elle- meme 
quand je vous propoſai ſeulement celle des Notables, je crus alors 
que ce premier pas ſuthroit pour le moment; & il auroit ſuffi, fi le 
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plan que Votre Majeſte avoit adopte, Si été ſuivi dans ſon integrite. 
Il eüt été preferable, ſans doute, que le retabliſſement des finances, 
par la re formation des privileges abuſifs, par Vaccoinpliſſement de tous 
les retranchemens Economiques auxquels Votre Majeſte s'ctoit deter- 
minee, & par l'inſtitution complette des Afſemblees Provinciales dans 
tout le Royaume, precedaflent la renaiſſance des grandes Afemblees 
Nationales proprement dites, & qu'on ne pùt pas croire que leur retour 
ne fiit que l'effet du beſoin : mais quelque derangement qu'on ait 
apporte à ces premieres vues, il eſt toujours vrai de dire, Sire, que 
quand vous vous Etes determine a promettre d'abord pour une 
Epoque Eloignee, & a fixer enſuite pour un terme prochain, TVafſem- 
blee des Etats-generaux, d'apres les vives inſtances de votre Parlement, 
motivees ſur le bien general qui en pouvoit reſulter, vous Vavez 
accordee librement, volontairement, par amour pour vos ſujets, & 
dans la perſuaſion qu'elle pourroit contribuer a leur ſoulagement. 
Incapable de vous departir de ce ſentiment, vous I'ctes done auſſi 
d'abandonner la reſolution qu'il vous a inſpirèe; & s'il etoit vrai, 
ce que je ne ſaurois croire, que tout en paroiſſant voler au- devant des 
defirs du peuple, on eũt Vintention ſecrette de finir par le priver de 
ce bienfait, vous ne pourriez que rejeter avec indignation cette 
honteuſe perfidie ; & vous jugeriez, avec raiſon, qu'au point ou Von 
eſt parvenu, & apres tout ce que vous avez annonce, il ne peut 
plus exiſter aucun motif admiſſible, ni aucun pretexte prudent, ſoit 


pour ne pas tenir I'Afiemblee des Etats-generaux, ſoit pour ne pas 
S'eitorcer d'en bannir la diviſion. Des vues differentes ne peuvent 


entrer dans Vame du Roi que }'ai ſervi, & que je connois mieux que 
ceux qui oſeroient lui propoſer ce qui terniroit ſon regne. Non, 
ce n'eſt point a celui qui doit paroitre comme Lois XII, au milieu 
de ſa nation, qu'on peut conſeiller impunëment d'en dejouer l'Aſ- 
ſemblee & les eſperances, comme faiſoient les Philippe le Bel & les 
Louis XI. 
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En! pourquoi douteriez-vous, Sire, de la ſatisfaction que vous 
devez retirer de cette conference vraiment paternelle que vous avez 
voulu avoir avec vos ſujets? Pourquoi vous inſinue- t- on que pour 
exciter de plus en plus leur reconnoiſſance, ce ne ſera point aſſez de 
faire tout ce qui peut tendre à leur ſoulagement & à leur bonheur; 
qu'il faut y joindre /e ſacrifice de quelques-unes de vos prerogatives? & 
celle qu'on deſigne eſt le pouvoir legiſlatif! Tel ſacrifice, Sire, eſt 
hors de votre diſpoſition; votre bienfaiſance mème s'y refuſe: en ſorte 
que, ſi vous le vouliez, la Nation, loin de s'en prevaloir, devroit s'y 
oppoſer; & elle le feroit, ſans doute, ſi elle toit bien inſtruite de ſes 
veritables interets. C'eſt pourquoi ce qu'il y a peut-èëtre de plus 
important, & ce qui peut remedier en grande partie, aux impreſſions 
erronees, c'eſt qu'il ſe trouve dans l' Aſſemblèe des Etats-generaux, 
quelques hommes aſſez eclaires pour faire connoitre la verite, & 
aſſez eloquens pour la rendre perſuaſive ; afſez concilians pour rap- 
procher tous les partis, & aſſez parfaitement libres pour ne tenir a 
aucun, pour n'en craindre aucun, pour n'etre obliges d'en menager 
aucun; aſſez noblement affectionnes a votre ſervice pour defendre 
vos droits fans baſſeſſe, ni vue d'interets, & en meme tems aſſez 
devoues a la choſe publique pour inſiſter avec zele ſur tout ce qui 
peut lui Etre utile. | 


Ir. n'eſt pas impoſſible d'accorder ces differens devoirs, & de faire 
meme un plan qui, n'omettant rien de ce que la Nation doit eſperer,. 
& ne ſacrifiant rien de ce que Votre Majeſtè doit conſerver, faſſe le 
bonheur de V'Etat, & maintienne fa conſtitution, en la perfectionnant. 
Entreprendre de tracer un tel plan, ce ſeroit anticiper ſur ce qui eſt 
reſerve A I Afﬀ/emblee des Etats-generaux : mais puiſque d'un c6te, les 
principaux objets du vœu national ſont deja indiques ; & que d'un autre 
cote, Votre Majeſte vient d'annoncer elle-meine une grande partie 
de ſes diſpoſitions, je crois pouvoir me permettre une eſquiſſe des 
idees que j'ai congues, pour faire voir que tout ce que je viens de 
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dire ſur la n&ceſſite de laiſſer ſubſiſter la prerogative royale dans 
ſon integrite, n'empeche aucunement que le peuple n'obtienne ce 
qu'il a lieu de deſirer, & que Votre Majeſtè n' effectue tout ce qu'elle 


a promis. 


IL eſt difficile de traiter cet objet, meme en raccourci, ſans remonter 
aux premiers principes, & fans prendre, pour un moment, le ton de 
la diſſertation : mais je tacherai de Vabreger aſſez pour ne pas laſſer 


la patience de Votre Majeſte, qui d'ailleurs ne met pas de bornes 
a ſon attention quand il s'agit de choſes d' auſſi haute importance. 


— — . . — 


CE qui diſtingue la monarchie du deſpotiſme c'eſt, vous le 
favez, Sire, que le monarque gouverne ſuivant les loix; au lieu que 
le deſpote gouverne ſuivant ſa ſeule volonte.. 


A1Nns1 le principe eſſentiel, & la premiere condition d'un Etat 
monarchique, c'eſt d'avoir des loix fondamentales, & qu'elles 
ſoient ſtables. Car s'il n'y en avoit pas, elles ne pourroient 
diriger la conduite du Souverain ; ſa volonte ſeule en tiendroit lieu; 
& ce ſeroit le deſpotiſme: ſi elles n'etoient pas ſtables, & fi le 
Souverain pouvoit les changer, il n'y auroit aucune regle a laquelle 
il ne put deroger quand il lui plairoit; & ce ſeroit encore le 
deſpotiſme. 


TouTEs les fois que dans un empire il exiſte des loix conſtitu- 
tives, bien connues, & qu'elles ſont a Vabri de la mutabilité, la 
limite eſt marquee entre la liberté & l'eſclavage; le gouvernement 
porte ſon caractère; & ſi l'on s'en ecartoit, la nation auroit droit 
de reclamer l execution du pacte primitif qui eſt le fondement 
de ſa ſoumiſſion. Mais lorſqu'il n'y a point de loix conſtitutives, 
lorſqu'elles peuvent ètre meconnues, lorſqu' elles ſont ſujettes aux. 
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derogations arbitraires, alors Iautorite eſt ſans bornes, la liberté 
publique ſans rempart ; & les doleances de la nation étant vagues 
& ſans rapport a aucun point fixe, ne peuvent Etre que vaines. 


D'ou il ſuit que comme le premier devoir d'un Monarque eſt 
d'obſerver les loix conſtitutives, le premier interet de ſes peuples 
eſt qu'il y en ait. 


QurLquE ſimple que ſoit cette verite, & peut-etre preciſement 
parce qu'elle eſt fort ſimple, elle n'eſt pas ſentie autant qu'elle 
devroit l'etre. Appercue par tout le monde, il ſemble qu'elle n'ait 
Et penctree par perſonne. Ni ceux qui diſſertent a perte de vue ſur 
les formes des gouvernemens, ni ceux qui declament ſans ceſſe 
contre le pouvoir arbitraire, ne s'attachent aux conſequences de 
ce principe; & le fait prouve qu'on n'y a jamais aſſez reflechi ; 
puiſque de tous les Etats purement monarchiques, il n' en eſt aucun 
qui ait un code de loix fondamentales, viſible, authentique, & 


auquel on puiſſe avoir recours dans tous les cas relatifs au droit 
public. 


VorTRE royaume, Sire, n'a pas cet avantage ; il a, fans doute, 
un tres-grand nombre de loix civiles & d' ordonnances judiciaires; 
& encore les principales ont-elles beſoin de redreſſement: mais les 
points cardinaux de fa conſtitution, & les regles du gouvernement 
politique; les appuis de la liberté, & les ſuretes de la propriete ; 
ordre des aftemHlees nationales, leur formation, & leurs droits; 
la promulgation des loix, & les fonctions des corps qui en ſont 
depolitaires ; les bornes du pouvoir d'impoſer, & celles de la liberté 
de repreſenter ; Vheredite meme du trone, & la diſpoſition qui en 
exclut les icmelles, appellee, je ne ſais pourquoi, la loi Salique ; 
enina tout ce qui devroit former le corps des maximes fondamen- 


1 
tales de I'Etat, n'a d'exiſtence que dans une tradition qui a la 
verite eſt conſacrèe par des ſiè les de poſſeſſion, & que le Parle- 
ment, Cour des Pairs, a pris ſoin de conſerver, de fortier meme 
de ſon mieux: mais il n'y a point de code, point de regiſtre 
nationale, od la legiſlation de ces grands objets ſoit formellement 
inſcrite, clairement Enoncee, & confignee immuablement. 


S1 c' toit dans ce ſens qu'on cut dit, & tant de fois repete depuis. 
peu de tems, que la France n'a pas de conſtitution, on auroit raiſon, 
autant qu'on a tort lorſqu'on entend par-là qu'elle n'a pas une 
forme de gouvernement fixe & invariablement determince. La 
France eſt une vraie monarchie dans toute la ſignification du terme, 
& elle doit s'en applaudir. Car ce gouvernement, quand il eſt 
ordonne comme ſa nature l'exige, eſt ſans contredit le meilleur 
de tous pour un grand empire. II n'y a que l'ignorance ou 
I'*tourderie qui, confondant toutes les notions, prennent pour vico- 
de la monarchie en general, ce qui n'eſt que Vimperfection de telle 
ou telle monarchie, de tel ou tel monarque. On ſe recrie contre les 
abus du pouvoir arbitraire, & on a bien raiſon: mais ces abus ne ſont 
pas moins a craindre dans une ariſtocratie ou dans une democratie; 
ils y ſont meme plus cruels, plus dangereux, & plus durables ; 
parce que leur excès n'en amène pas le remède, comme dans les 
monarchics. Ce n'eſt donc pas en attaquant la forme du gouverne- 
ment, qu'on peut ſe preſerver des abus qu'on redoute ; c'eſt 
plutot en tachant de lui donner toute la conſiſtance neceſſaire pour 


ſa perfection. Voila ce qu'il faudroit faire entendre a tous ceux que 
les nouvelles opinions entrainent. 


S1 je parlois au peuple Frangois afſemble, je lui dirois ;—- 
Nation pleine d'honneur, & toujours diſtinguee par votre attache- 
ment a vos Rois, gardez-vous de perdre ce titre pour en ulurper 
un que vous ne fauriez conſerver. Ne vous laiſſez, ni prevenir- 
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contre une forme de gouvernement ſous laquelle vous vous Etes élevee 
au plus haut degré de gloire & de puiſſance, ni ſeduire par Vappas 
d'une forme étrangère que vous ne connoiſſez point. Ce n'eſt pas 
en detruiſant le bien, qu'on atteint le mieux. Il y a des defauts dans 
votre conſtitution: le premier, &. celui auquel il eit le plus neceffaire 
de pourvoir, eſt que vos loix conſtitutives ne ſont pas raſſembléss 
& ſuffiſamment conſtatees ; qu'il y a mEme des vuides auxquels il 
eſt eſſentiel de ſuppleer, pour prevenir les deſordres qui excitent 
vos plaintes, & qui plus d'une fois ont mis la tranquillite publique 
en danger. Voth ce qui doit vous occuper avant tout, & par- 
deſſus tout, parce que tout le reſte en derive. Vous avez un Roi 
juſte, vertueux, qui veut votre bonheur, & qui aime la regle; il 
vient de vous rendre vos antiques aſſemblées; il ſeroit affreux que la 
reconnoiflunce d'un fi grand bienfait, fit place au deſſein d'en 
abuſer; qu'au moment ou il vous rend tous vos droits, vous euſſiez 
envie de lui enlever une partie des ſiens; & que vous ne vous 
ſerviſſiez de la permiſſion d'approcher du trone que pour l'envahir. 
Non, jamais une telle conduite ne ternira le nom Frangois. Mais 
vous ètes fondes a demander qu' enfin les loix fondamentales de la 
monarchie, c'eſt-à- dire toutes celles qui règlent les rapports entre 
celui qui gouverne & ceux qui ſont gouvernes, ſoient connues, 
ſanctionnèes, & rendues in variables.“ 


ET a vous, Sire, fi ma foible voix pouvoit encore parvenir avec 
quelque credit, juſqu'a votre oreille, je vous dirois :>* O mon Roi, 
ce moment de trouble doit devenir le moment de votre gloire. Sup- 
pleez ſeulement a ce qui manque pour la perfection de votre 
monarchie, Il ne s'agit pas de ces ſacrifices de prerogative qu'on 
n'auroit pas dũ annoncer en votre nom. Ils ne ſeroient ni poſſibles 
de votre part, ni ratifies par vos ſucceſſeurs, ni utiles a vos peuples. 
Mais ce qui eſt vraiment defirable, ce qui ſeul peut aſſurer le bonheur 


de vos jouis, le bien de vos ſujets, & le repos des generations futures, 
2 | c'eſt 


3 


c'eſt que les loix de FEtat ſoient bientot recueillies, complettces, 
& aſſez authentiquement conſtatees, pour qu'on ne puiſſe plus les 
croire ſuſceptibles d'incertitude, ni ſujettes au changement. Soyez, 
Sire, le legiſlateur de votre empire; fixez ſon droit public & poli- 
tique: ce que Charlemagne n'a- pu qu'ebaucher au milieu des 
tenebres de ſon ſiècle, & du tumulte des armes, ce que fa dynaſtic 
degeneree a plutòt altere que continue, ce que la longue ſuite des Rois 
de la votre n'a pas meme tente d'achever, faites-le, Sire, aujour- 
d'hui ; conſommez ce grand ceuvre, plus capable d'illuſtrer un regne 
que d'inutiles victoires, ou de ſanglantes conquetes. N'ecoutez 
pas les foibles & inſidieux conſeils de quiconque voudroit vous 
perſuader que vous Etes dans le cas de favoriſer, de contenter par 
preference, tel ou tel Ordre de l' Etat; & qui, pour determiner votre 
choix ſuivant ſes vues perſonnelles, vous feroit entendre, d'un cote, 
que les deux premiers Ordres peuvent étre plus embarraſſans pour le 
gouvernement; & d'un autre cote, qu'il y auroit plus de danger a 
encourir les mecontentemens du troiſieme, qui affoibliſſent quelquefois 
[amour public pour la perſonne du Souverain. Vous preſenter, Sire, 
de pareilles conſiderations, c'eſt trop meconnoitre la hauteur de 
votre poſition, le caractère de vos peuples, & les principes de votre 
monarchie, qui ſont, comme Monteſquieu Va obſerve, eſſentielle- 
ment lies avec le maintien des diſtinctions de la Nobleſſe. Vous 
n'avez pas, Sire, a vous decider entre les differens Ordres de votre 
Royaume ; vous devez les proteger tous, les maintenir tous dans 
leur etat primitif qui n'a pas change, & les'contenter tous. C'eſt 
ce que vous ferez en fixant immuablement les loix conſtitutionnelles 
de votre Monarchie; c'eſt ce qui doit &re le vœu commun de 


tous les Ordres ; & c'eſt ce qui eſt digne d'&tre propoſe à Votre 
Majeſte.” | 


APRES avoir établi la neceſſite d'un code de loix conſtitution- 
nelles, comme baſe du plan que j'ole crayonner, je viens à ce 
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qui concerne 15, leur confection; 25, leur promulgation, execution, 
& conſervation ; 37, les differens objets qu'elles doivent embraſſer. 
Si Votre Majeſte veut bien donner encore toute ſon attention a ces 
trois parties, que je vais traiter ſuccinctement, elle y appercevra 
tout ce qui eſt à faire comme tendant a Vamelioration du gouverne- 
ment, tout ce qui eſt a éviter comme repugnant a ſa nature, & 
geénéralement tout ce qui doit compoſer le droit public de ſon 


Royaume. 


ConFECTION DES Lolix., Toute la puiſſance legiſlative appar- 
tient aux Rois de France fans partage; je Vai prouve: mais j'ai 
dit auſſi qu'il etoit de leur ſageſſe de ne Texercer qu'en prenant des 
conſeils analogues au genre des objets, & proportionnes à leur 
grandeur. Jai obſerve que Charlemagne avoit diſtingue ceux de ſes 
capitulaires qui Etoient deſtines a devenir des loix générales & 
conſtitutives, de ceux qui n'etoient que des reglemens particuliers 
& proviſoires. Il convient de faire une troifieme claſſe des ordon- 
nances relatives a Tadminiſtration de la juſtice, qu'il eſt d'autant 
plus convenable de ne pas confondre avec les autres, que Iexercice 
du pouvoir judiciaire eft lui-mème ſepare de ceux qui ſont tout 
entiers dans la main du Souverain. Si dens un Etat monarchique, 
dit Monteſquieu, 4e Prince jugeoit lut-meme, la conſtitution ſeroit 
detruite. i 


IL faut donc diſtinguer trois ſortes de loix: les loix générales & 
conſtitutionnelles, les loix judiciaires & relatives a I'adminiſtration 
de Ja juſtice, les loix particulières & proviſoires. Je ne parle point 
ici des edits burſaux, que je ne conſidère pas comme des loix; je 
reſerve ce qui concerne l' impoſition pour la Troiſième Section, ou je 
traiterai des objets des loix: & je vais d'abord examiner leur 


formation. 
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Lis hix conſlitutionnelles devroient toujours Etre diſcutèes au 
ſein des Aſſemblées nationales, & formees ſur leurs avis. II eſt 
naturel, il eſt digne d'un gouvernement paternel, tel qu'eſt le 
monarchique, d'entendre la nation toutes les fois qu il s 'agit de ce 
qui doit regler ſon ſort à perpetuite : mais il nien refuite pas qu'elle 
coopereroit à la loi; ſon vœu ne forceroit pas le legitlateur ; ton 
opinion contraire ne lui lieroit pas les mains: il ſeroit feulement 
tenu pour maxime, qu'il n'y auroit de loix conſtitutionnelles, que 
celles qui auroient && demandees ou approuvees par JA ſſemblès des 
Etats-generaux. C'eſt-là ce que Charlemagne avoit ſtatue, II ne 
mettoit au nombre des loix fondamentales que celles qu'il avoit 
Juge, avec le conſentement du peuple, devoir y Ctre ajoutees ; 
Capitula que legi Salice cum conſenſu populi addenda effe cenjurmus : 
& Charles le Chauve, foible echo de ſon immortel ateul, n'a ni 
pu, ni voulu dire plus, par ce paſſage tant cite, Lex fit conſenſu populi. 
Votre Majeſte, ſuivant mon idée, diroit plus clairement encore, 
qu' aucune loi ne prendroit le caractère & le rang de loi conſtitution- 
nelle, qu' avec le conſentement de la nation; & que quand elle auroit 
ce caractère & ce rang, il ne pourroit plus y ètre deroge, change, 
ni ajoute, ſans ce meme conſentement. 


Les hoix judiciaires, j'appelle ainſi toutes celles qui ſont relatives 
a Vadminiſtration de la juſtice ou de la juriſprudence, devroient 
toujours Etre communiquees en projet aux Cours ſouveraines, à qui 
Fexccution en eſt confice. Les loix de ce genre ne ſont jamais 
aſſez prefices pour qu'il y ait lieu de regretter le tems employe à 
cette communication; & il doit paroitre indiſpenſable de recueillir 
les obſervations des juges les plus eclaires, avant de fixer les rc; gles 
qui decident de la fortune, de I'honneur, & quelquefois de la vie des 
citoyens. Ainſi en uſoit Iilluſtre Chancelier d' Agueſſeau: fa 
correſpondance avec les premiers magiſtrats du royaume ſur les loix 
projetees, Etoit pour eux un encouragement auſſi bien qu'un modele ; 
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elle Etoit pour tous un principe d'emulation, Le meme uſage de 
communiquer les loix en papier aux chefs des cours de juſtice, 
avant de les leur adreſſer en forme, eſt encore aſſez ordinairement 
obſerve : mais il ſeroit bon d'en faire une loi conſtitutionnelle pour 
toutes les loix judiciaires. Pluſieurs d'entre elles paroitront, ſans 
doute, aſſez importantes pour meriter d'etre inſcrites elles-memes 
au code national; particulièrement I'ordonnance criminelle qui, 
quelque ſoin qu'on ait donne dans l'autre fiecle, a fa redaction, eſt 
reconnue aujourd'hui imparfaite en pluſieurs points principaux, & 
ſi imparfaite que I'humanite, comme j'ai pris la liberte de le dire 


a Votre Majeſte dans un de ſes conſeils, en reclame hautement 
la correction. 


Au reſte, ce ſeroit au Parlement à faire connoitre, en procedant à 
l'enregiſtrement des loix judiciaires, celles qui lui paroitrotent de 
nature a devenir conſtitutionnelles & irrevocables ; auquel cas, 
ſans en differer Iexecution, il pourroit ſupplier Sa Majeſté de les 
faire preſenter a I'Afemblee des Etats-generaux qui ſuivroit im- 
mediatement. 


Les hix particulieres & proviſores, telles que celles qui peuvent 
etre neceſlaires pour regler, ſoit des points de forme, ſoit des objets 
de police, ſoit des prerogatives de corps, ſoit des etabliſſemens de 
commerce ou d'agriculture, ſoit des conceſſions de privileges, ou 
autres graces, ne peuvent dependre que de la ſageſſe du Roi eclairee 
par ſon conſeil; elles ne doivent pas Etre ſujettes aux memes examens 
preEparatoires ni aux memes ſolemnites que les loix conſtitutives ou 
judiciaires : mais ſi les Parlemens auxquels elles font toujours dans 
le cas d'etre adreſſèes pour Venregiſtrement, y appercevoient des 
diſpoſitions derogatoires aux loix de ces deux premieres claſſes, ou de 
nature a y appartenir, ils en feroient la repreſentation, & alors elles 
ſeroient ſoumiſes aux memes regles. : 
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PROMULGATION, ExfcurioN, & CONSERVATION DEs Lorx. 
C'eſt ici un des articles les plus importans pour l'ordre public & 
pour la tranquillite du Royaume. Je ne puis douter qu'il n'entre 
dans les vues de Votre Majeſte de ſaiſir Joccaſion qui ſe préſente 
pour regler dans l' Aſſemblee des Etats-generaux, ce qui concerne 
Ienregiſtrement des loix, & les formes requiſes pour qu'elles ſoient 
ſolemnelles. Il eſt tems de faire tarir enfin la ſource des difficultés 
perpetuelles qui tant de fois ont embarraſſè le gouvernement, 
trouble le cours de la juſtice, ſcandaliſè les peuples, & fait recourir 
a des remedes plus nuifibles encore que le mal meme. 


Malis c'eſt une matiere extremement delicate, que les malheureux 
eſſais de ceux qui ont entrepris d'y mettre ordre, n'ont rendue que 
plus difficile, & dont perſonne ne connolit mieux que moi les Epines. 
Si, malgre toutes les conſiderations qui ſemblent me detourner d'y 
toucher, je ne crains pas de preſenter aujourd'hui un apperęu des 
moyens qui me paroiſſent propres a terminer cette grande & funeſte 
diſcuſſion, c'eſt parce que je me crois debiteur envers Votre Majeſte 
& envers T'Etat, des connoiſſances que les differentes fonctions dont 
J'ai ete charge depuis trente ans, m'ont mis à portée d'acquerir. Je 
puis dire, fans m'en feliciter, que je ſuis peut-ètre de tous vos 
ſujets, Sire, celui qui a eu le plus d'occaſions de traiter, d'appro- 
fondir les affaires parlementaires, & d'en conferer avec les plus 
habiles & les plus reſpectables Magiſtrats qu'il y eut alors. Des 
Porigine de ces facheux débats, ou plutôt au moment ou ils Ecla- 
terent avec le plus de violence, il y a vingt- quatre ans, je fus nommé 
pour en <tre le rapporteur devant le Roi, en ſon Conſeil des de- 
peches ; mele enſuite, malgré moi, dans l'affaire de la Bretagne, 
Jen ai encouru tout l'odieux, en faiſant conſtamment tout ce qui 
devoit m'en preſerver. Je m'en ſerois lave fans peine, 8'il m'avoit te. 
permis de dire tout: mais telle Etoit la fatalite de ma poſition, que 
me trouvant inEvitablement en but au dEchainement d'une grande 
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province, & au reſſentiment de toute la Magiſtrature, je ne pouvois 
rendre mon apologie complette ſans manquer à mon devoir. Les 
memes motifs ne ſebſiſtent plus; & Votre Majeſte n'a aucun interet 
a empecher que, quand j'aurai lieu de rendre compte publiquement 


de ma vie entiere, je ne montre, en devoilant tout le ſecret de cette 
affaire mal connue, combien on a ete injuſte a mon egard. 


La prevention qui en eſt reſtee, s' toit peut-Etre affoiblie par la 
conduite que j'ai tenue pendant dix-huit ans, dans les provinces 
qui ont été confices a mes ſoins; peut-Etre auroit-elle du Etre 
entièrement detruite par celle que j'ai eue a Vegard des Parlemens 
pendant mon miniſtere : mais lorſque la calomnie, parvenue a s'ap- 
procher du trone, & a m'en fermer toutes les avenues, a eu briſè en 
un inſtant, tous les appuis que mes ſervices ſembloient m'y pro- 
mettre; lorſque celui qui m'avoit ſupplante, eſt devenu mon dela- 
teur; & que ſous les yeux de Votre Majeſte invinciblement trompee 
par ſes fauſſes ſuppoſitions, il a eu TVindignite de me denoncer aux 
Parlemens, & a tout l'univers, comme le plus infigne depredateur, 
& comme l auteur des maux de I'Etat ; il n'eſt point etonnant qu'alors 
d'anciens ſouvenirs ſe ſoient ranimes, que les accuſations les plus 
invraiſemblables aient ete adoptees, & que les Parlemens aient cru 
facilement ce que le principal Miniſtre imputoit a celui qu'un pre- 


jugé mal fonde avoit fait paſſer a leurs yeux pour Tennemi de la 
Magiſtrature. 


C'tsT dans une telle conjoncture que je vais, Sire, propoſer a 
Votre Majeſte mon opinion ſur ce qu'il conviendroit de faire pour 
mettre fin a toutes les queſtions relatives a la promulgation des 
loix, & pour detruire radicalement le principe des agitations parle- 
mentaires. Je n'ai parlè comme je viens de faire, de ce qui m'eſt 
perſonnel, que pour prouver que ce que j'ai a dire ſur les Parlemens, 
ne ſauroit ᷑tre foupgonne de partialite en leur faveur : il n'y entrera 
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non plus aucun fiel, aucun ſouvenir de ce que j'ai Eprouve, ni 
aucune intention de regagner des compagnies qui en general ne par- 
donnent pas. Je ne ſuis anime que par le delir de rendre mes obſer- 
vations utiles à Votre Majeſte & a T'Etat, fur un point de Ia 
premiere importance. Peut- tre trouvera-t-on encore moyen de 
mal interpreter mes vues: mais n'importe. 


Lis loix n'exigent l'obéiſſance generale que quand elles font 
connues authentiquement; elles ne le {ont que par leur promulgation 
& cette promulgation, qui conſiſte dans une publication juridique 
de la loi, avec envoi aux tribunaux du ſecond ordre, ne peut ſe faire 
que par les Cours de juſtice, chacune dans ſon reſſort. C'eſt une 
premicre verite inconteſtable. 


La promulgation des loix n'eſt pas un acte purement volontaire 
de la part des Cours ſouveraines à qui elles ſont adreflees, puiſqu'elle 
leur eſt commandee : elle n'eſt pas non plus un acte purement paſſif, 
puiſqu'elle doit Etre deliberee & precedee d examen. Les Parlemens 
a qui le Monarque ordonne de publier & enregiſtrer les Edits, décla- 
rations, & lettres-patentes, emanes de ſa propre volonte, ne doivent 
y proceder qu'apres avoir duement veérifié 8'ils ne portent aucun 
caractère de ſurpriſe, $'il ne s' trouve rien de contraire aux loix 
anciennes ; & en cas que cela ſoit, ils doivent en avertir le Legiſ- 
lateur, ſuſpendre la promulgation juſqu'a ce que le Souverain ait pu 
repondre a leurs repreſentations, les reiterer meme s'il eſt neceſſaire, 
& ne rien négliger pour cclairer ſa juſtice. Ce devoir de verifier- 
avant denregiſtrer, & de remontrer quand il y a lieu, ne peut ètre 


rempli que par les Cours a qui les loix ſont envoyées. Seconde 
verite, 


Poux que les loix ſoient obſervees, il faut que leur ex&cution ſoit. 
ſurveillee, & que les infractions ſoient punies, C'eſt. encore une 
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fonction qui ne peut appartenir qu'aux Tribunaux promulgateurs de 

ces memes loix, & auxquels eſt attache un miniſtère public charge 

d'en pourſuivre devant eux, les contraventions, au nom du Souverain 
- . . . o = © ,*> \ 22 

qui ne punit jamais par lui-mème. Troiſième verite, 


EN FIN, pour que les loix ſoient ſtables, a Vabri de toute alteration, 
& ſoigneuſement conſervees, il faut qu'elles ſoient placees dans un 
depot permanent, & ſous la garde d'officiers publics : or a qui ce 
depot pourroit-il &re confie, fi ce n'eſt a ceux qui recoivent les 
loix? Ceelt par leurs ſoins qu'elles ſe perpetuent d'age en fige ; 


c'eſt dans leurs regiſtres qu'elles ont un domicile fixe; c'eſt par leur 


miniſtère qu'elles exercent leur empire; & ce miniſtere, quoi qu'en 
diſent les ecrivains du jour, qui trouvent tout facile, ne peut Etre 
ſupplee. Quatrieme verite, ſuite des trois autres, & auſſi conſtante, 


TrrLEs ſont, Sire, les precautions & les formes qui doivent 
ſuivre Temiſſion des loix ; telles ſont les regles qu'un uſage inherent 
à notre conſtitution, qui s'eſt fortifiè a meſure qu'elle $'eſt deve- 
loppee, & qui a été conſacre pendant pluſieurs fiecles par les Rois 
vos predeceſleurs, comme il Va été par vous-meme, a ſagement 
Etabli pour verifier ſi les loix nouvelles s'accordent avec les an— 
ciennes, & ſur-tout avec les fondamentales, pour inſtruire le Sou- 
verain de ce qu'elles pourrotent contenir d'irregulier ou de nuiſible, 
pour en rendre la promulgation ſolemnelle, pour en aſſurer Iexecu- 
tion, pour en conſerver le depot. 


D-LA ſortent deux grandes conſequences. La premiere, que 
ceux qui diſent qu'un Roi de France eſt neceſſairement livre a Vagi- 
tation des divers ſyſtèmes de ſes Miniſtres, & qu'il lui eſt impoſſible 
de prevoir les conſequences des diſpoſitions qu'il eſt dans le cas de 
revetir de fon autorite, connoiflent bieu peu organiſation de notre 
gouvernement, qui, plus qu'aucune autre Monarchie, a multiplié 
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les moyens d'eclairer le Souverain fur les eftets de tes loix, & d'ap- 
porter d'utiles retards a leur promulgation. Si la puiſſance légiſla- 
tive s'y Etend ſur tous les objets ſans exception, & ſi elle s' trouve 
reunie dans la main du Monarque a la puiflance executrice, c'eſt de 
maniere que toutes deux ſont temperees, lune par les verifications 
prealables aux enregiſtremens, l'autre par Ventremile des Tribunaux 
pour l' execution. D'ou reſulte que les Parlemens ſont en meme 
tems, conſeillers de la puiſſance l&giſlative, & miniſtres de la puil- 
ſance exëcutrice. 


La ſeconde conſequence, c'elt que Von montre une plus grande 
iznorance encore de notre conſtitution, lorſqu'on propoſe de detruire 
les corps de Magiſtrature, ou de les priver de leurs fonctions les plus 
eflenticlles ; par exemple de transferer la verification & la promul- 
gation des loix, ſoit a une Cour factice & de nouvelle invention, ſoit 
aux Allemblces provinciales ou aux Etats provinciaux, ſoit mme 
aux Etats-generaux. Ce qu'ont produit les differentes tentatives 
qu'on a faites en ce genre donne aux principes, Vappui de Vexpe- 
rience : mais les principes ſeuls ſont evidens en eux- mèmes, & par 
leur rapport avec la nature du gouvernement monarchique. Rien 
n'y eſt plus oppoſe, comme les plus grands publiciſtes Vont obſerve, 
rien ne conduit plus directement au deſpotiſme ou a l'anarchie, que 
Vancantifſement des corps politiques & des rangs intermediaires, 


C'EST ce qui rend inconcevable I'inconſequeance de ces preſomp- 
tueux reformateurs, de ces pretendus zelateurs de la liberté publique, 
qui ne voient pas qu'ils en ébranlent eux-mèmes les fondemens, 
lorſqu'ils attaquent, tout à la fois, les prerogatives des Parlemens, 
celles du Clerge, celles de la Nobleſſe, & qu'ils veulent tout con- 
fondre. Aboliſſex, dit Monteſquieu, ces prerogatives dans une Mo- 
narchte, vous aurez bientit un Etat populaire, ou un Etat deſpotique. 


Vous devez, Sire, a vos peuples de les garantir Egalement de I'unc 
H 


„ 
& de l'autre de ces extrèmités: vous devez donc vous garder vous- 
meme de cet eſprit de deſtruction, qui eſt l'antipode de T'efprit 
monarchique, 


Jar toujours montre Ia meme fagon de penſer, & jamais, Sire, je 
ne vous ai propoſe une feule deſtruction; car ce nom ne doit pas 
etre donné à la proſeription des privilèges p&cuniaires, qui ne ſont 
ni des prerogatives, ni des droits, mais ſeulement des uſurpations, 
des abus, des Ctres de raiſon. Lorſque je n'ai pas craint d'annoncer, 
ie premier, la néceſſité de leur enticre ſuppreition, je n'ai fait que 
provoquer le retabliftement de l'ordre & de la juitice diſtributive, 
qui exige que toute repartition d'1umpot general, ſoit proportionnelle 
& ſans exception. Je lai fait, parce que j'ai vu que c'ctoit le ſeul 
moyen de remettre l'ordre dans les finances, & de ſoulager le peuple 
ſans grever perſonne. Ce n'eſt point Ila couper Parvre a la racine 
pour ex avorr les fruits; ce qui eſt la maniere des deſpotes, comme 
I'a dit le grand homme que je cite toujours volontiers, quoique 
aujourd'hui on ſe croie bien plus habile que lui. Il penſoit, & tout 
homme raiſonnable doit penſer, que regler & contenir, c'eſt ſageſſe 
& force; mais que changer & renverſer, c'eſt foibleſſe & tyrannie. 


Je ſuis donc fort eloigne de propoſer en ce moment a Votre 
Majeſté ni ſuppreſſion, ni decompoſition quelconque : ce ſeroit un 
grand mal que d'abandoaner la forme antique de Tenregiſtrement 
legal : il ne s'agit que d'en ecarter Vabus qui toujours, eſt a cote 
des meilleures inſtitutions humaines. La reſiſtance des Parlemens 
a ſouvent Etc tres-utile a l' Etat; elle a ſouvent ſervi a defendre les 
droits de la ſouverainete, ſoit contre les entrepriſes ultramontaines, 
ſoit contre les ſouverains eux- mèmes. Die ſerozt devenu, dit encore 
Monteſquieu, /z plus belle Monarchie du monde, ſi les magiſtrats, par 


leurs lenteurs, par leurs plaintes, par leurs 'prieres, n avoit arrete le 


cours des vertus meme de ſes Rois? Mais cette reſiſtance quelquefois 


3 


fi ſalutaire, devient nuiſible a l'ordre public quand elle eſt outree. 
11 faut donc qu'elle ait des bornes clairement determinces ; il faut 
les fixer; il faut prevenir a jamais ces refus indefinis qu'aucune 
lettre de jufiion ne peut vaincre, ces modifications ulurpatrices qui 
dénaturent la loi, ces arrets de défenſe qui forment un combat 
indecent entre Vautorite confice & l'autorité unmediate, enfin ces 
proteſtations de nullite des enregiltremens faits en lit-de-juitice, 
deſquelles juſqu'a ces derniers tems il n'y avoit pas eu d'exemples. 


Rirx de tout cela n'arrivera quand les reples ſeront claires & 
preciſes, quand les magiſtrats ne pourront plus i meprendre fur 
I'Ercndue de leurs devoirs, ni fur les limites de leur zcle. ils 
debrent cux-memes qu'il ne reite plus aucun doute; & ce n'eſt 
ſurement qu'avec regret qu'ils ont quelquefois encouru le méècon— 
tentement du Souverain en croyant le ſervir. 


L'ETABLISSEM EN conſtitutionnel de ces regles, dont la neceſ- 
fits eſt fi univerſellement reconnue, eſt devenu beaucoup moins 
dimicile depuis que Votre Majeſté a bien voulu promettre le retour 
periodique de l'Aſſemblèe des Etats-generaux ; & fi Votre Majeſte 
conſent auſſi a la formation du code national tel que je Vai ci- 
deſſus propole, la premiere & la plus importante diſpoſition du 
reglement ſu; les enregiſtremens ſe trouve toute faite. 


CaR il eſt hors de doute, que lorſque la nation aura delibere elle- 
meme ſur les loix conſtitutives, fur celles relatives a fa liberté, a ſa 
ſurete, à ſes proprictes ; & lorſque les loix de ce genre, ſanctionnées 


par Je Souverain, avec Iaflentiment des Etats-generaux, auront 


acquis le caractère qui ne permettra plus d'y rien changer fans ce 
meme aſſentiment, les Parlemens ne pourront ſe refuſer à les en- 
regiſtrer, a les promulguer, à en conſerver inviolablement le depot 
vraiment facre, Les remontrances ſeroient alors ſans objet. 
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Mais comme au centre meme des lumières reunies de tous les 
ordres de la nation, il pourroit echapper quelques imperfections dans 
des loix qui requierreroient la plus grande exactitude, & qu'elles 
pourroient Ctre plus facilement appergues par les Cours plus accou- 
tumees au ſtile & aux formes de la legiſlation, il ſeroit a propos que 
les loix conſtitutionnelles, avant d'etre definitivement arrettes dans 
FAfemblee des Etats-generaux, fuſſent envoyees en communication 
au Parlement de Paris pour y faire ſes obſervations, s'il y avoit 
lieu; leſquelles, en ce cas, ſeroient portées a l' Aſſemblée nationale 
par les gens du Roi, & par eux expliquees s'il etoit néceſſaire. 


A1ns1 le premier article du reglement porteroit, que toute 901 
conſtitutionnelle, formee ſur Vavis des Etats-generaux, ſeroit d'abord 
communiquee au Parlement de Paris, pour y faire ſes obſervations 
qui ſeroient preſentees a I Afſemblee des Etats, par les gens du Roi; 
& qu'enſuite, lorſque la loi auroit été definitivement arrctee par le 
Souverain, avec le conſentement national qui la rendroit invariable, 
elle ſeroit enregiſtree & promulguee par tous les Parlemens, ſans 
aucune difticulte, ſans remontrances, ni dclai. 


Li ſecond ſeroit relatif aux leix judiciaires, que le Chancelier 
ſeroit tenu d' envoyer toujours en projet aux principaux membres 
des compagnies ſouveraines, & qui nonobſtant ce preliminaire 
capable d' applanir beaucoup de difficultés, pourroient donner ouver- 
ture aux remontrances que les Cours auroient la liberté de reiterer 
juſqu'a trois fois; & fi après ces dernières le Roi perſiſtoit dans fa 
volonte, s'il enjoignoit, par des lettres de juſſion finale, d'enregiſtrer, 
la Cour ſeroit obligee d'y proceder du tres-expres commandement 
de Sa Majeite ; ſauf à demander, par l'arrèt m&me, que Vexecution 
füt proviſoire, & que la loi fit examinee dans la prochaine Afſemblee 
des Etats-gencraux ; ce qui ſeroit toujours accorde, tant pour celles 
des loix judiciaires que les Parlemens jugeroient ſuſceptibles de 
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grands inconveniens, que pour celles qui leur paroitroient interefſer 


aſſez eſſentiellement le bonheur des peuples & l'ordre public, pour 
meriter d' tre compriſes au code conſtitutionnel. 


Lr troilitme article régleroit la promulgation des lei que j'ai 
appele particulieres, & dont j'ai indique Veſpece par des exemplcs, 
Elles pourroient, comme celles du precedent article, donner licu 
a des remontrances; mais fi apres les troifiemes, & lorſque Sa 
Majeſte y auroit repondu de l'avis de fon Conſeil (ou il faudroit 
qu'elles lui fuſſent toujours lues en entier), elle enjoignoit expreſſèment 
d'enregiſtrer, ſoit par lettres de juſſion, ſoit en lit- de- juſtice, ſuivant 
que l' importance de l'objet paroitroit l'exiger, alors les Parlemens 
ne pourroient s'y refuſer; & ce ne ſeroit que dans le ſeu] cas ou 
la Joi particuliore paroitroit deroger a quelqu'une des ix conflitution- 
nelles, que les Cours auroient, comme pour les loix judiciaires, la 
faculté d' invoquer l' examen des Etats-generaux ; & toujours fans 
prejudice a l' execution proviſoire. 


Af id de rendre ſenſible, au premier coup- d'œil, la diſtinction 
de ces trois eſpèces de loix, il ſeroit bon que deſormais les ſeules 
loix conſtitutionnelles s'appelaſſent Edits, & qu'elles fuſſent ſcellées 
en cire verte; que les loix judiciaires fuſſent intitulèes Grdoumnancts 
ou Declarations, & qu'elles fuſſent ſcellees en cire jaune; que les 
loix particulières n' euſſent que le titre de Lettres patentes, & fuſſent 
ſcelices en cire rouge. 


II ſeroit neceſſaire de joindre a ce reglement, ſoit conjointement, 
ſoit feparement, des diſpoſitions qui ſont devenues plus indiſpenſa- 
bles qu'en aucun tems, pour aſſurer, je pourrois meme dire pour 
faire renaitre, le reſpect du aux 4rrets du Conſeil, comme à tout ce 
qui emane, Sire, de votre autorite. Je ne diſconviendrai pas que 
dans le nombre prodigieux d'arrets du Conſeil, fans leſquels l'ad- 
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miniſtration journalière du royaume ne pourroit pas avoir ſon cours, 
ii ne s' n ſoit gliſſè plus d'une fois qui ont pu Etre regardes comme 
de ſimples decifions de bureaux; ou meme, fi Von veut, comme 
Vouvrage des parties intéèreſſcées, concertè avec les commis du Miniſtre: 
mais c'eſt encore le cas ou il ne faut pas confondre l'abus avec la choſe; 
&x il n'en eſt pas moins vrai que d'un cote, on ne fauroit adminiſtrer 
ſans arrets du Conſeil, & que d'un autre cote, il vaudroit cependant 
encore mieux s'abſtenir d'en rendre aucun, que d' expoſer le nom du 
Roi a Ctre ſans ceſſe compromis, ſon autorite a Etre meconnue, & ſes 
deciſions à Ctre contredites par les arrèts de ſes Cours qui vont juſqu'a 
en deſendre Vexecution. Il faut encore ſur cela un reglement conſti- 
tutionnel ; & voici comme je le conco!s. 


IL auroit cinq paragraphes, parce qu'on peut diſtinguer cin 
ſortes d'Arrets du Conſeil. Arrets de coffation, Arrts d'evocation, 
Arrets de furjeance, Arrets de concegion d'ofirois, Arrers d'adminiſ- 
tration ordmatre. | 


PREMIEREMENT, Ar7ets de caſſation. Les cas ou il echet d'en 
rendre ſont preſcrits par Jes ordonnances & les reglemens du 
Conſeil; mais on s'eſt accoutume a les etendre a un tel point 
qu'avjourd'hut il n'y a preſque pas d'arrets des Cours ſouveraines 
contre leſquels les avocats conſultes ne trouvent, ou plutot n'imagi- 
nent, des moyens de caſſation; & que Je Conſeil d'Etat, ou la 
facilite d'admettre ces moyens eſt devenue beaucoup trop grande, 
ſemble n'etre qu'un nouveau degré de juriſdiction, & le tribunal 
d'appel de toutes les Cours de juſtice. Eſt-ce un bien? Je ne le 
crois pas. Les Pariemens font fondes a s'en plaindre; & le Conſeil 
m'a toujours paru $'ecarter de l'objet de ſon inſtitution, lorſque, au 
lieu detre ſculement reformateur des contraventions aux ordon- 
nances, il ſe decide par l' examen du fond de Vaffaire, ſous pretexte 
d";njuftice u,“: . Rien n'eſt plus extenſible à volonte, qu'un 
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ſemblable motif; & en le ſuppoſant recl, ce qui ne peut etre que 
fort rare, il faudroit qu'en ce cas extraordinaire & non prevu, Ic 
Conſeil d'Etat (j'entends celui deſtine aux affaires des parties) ſup— 

* A . : . \ SEE . - */ 
pliät le Roi de venir alors y occuper la place ou il eſt toujours cenie 
etre, & que la cafſation ne piit ëtre prononcée qu'en fa preſence. 
Ce ſeroit une occaſion d'augmenter I'tmulation parmi tous les Ma— 


giſtrats opinaus dans ce Conical. 


Ir ſeroit done dit qu'il ne ſeroit rendu aucun arret de caſſation 
hors les cas regles expretiement par l'ordonnance; & que s'il fe pre- 
ſentoit un cas extraordinaire, tel que celui d'une injuſtice evidente, 
la caſſation ne pourroit alors ètre prononcee qu'apres avoir cte delt- 
beree en preſence de Sa Majeſte. Cette regle devroit s'ëtendre 
juſqu'aux objets d'adminiſtration portes au Conſeil des depeches ; 
& l'on ne pourroit plus croire qu'il y a des arrets de caſſation rendus 
par le Miniſtre ſeul, dans fon cabinet. 


SECONDEMENT, Arrets d'e&vocatiom. Ce que je viens de propoſer 
pour les caſſations doit auſſi s'appliquer aux eEvocations. Ce ſont 
des exceptions au droit commun, a l'ordre public qui ne permet 
pas de diſtraire les citoyens de leurs juges naturels: il doit donc Ctre 
conſtitutionnellement interdit d'etendre ces exceptions hors des cas 
de l'ordonnance, qui a prevu tous ceux ou les évocations peuvent 
etre neceſlaires, ou meme Equitables, Il n'y auroit ni juſtice, ni ſurete, 
dans un royaume ou les evocations ſeroient arbitraires ; or elles le 
ſont quand elles ne ſont pas ſtrictement reſtreintes aux ſeuls cas 
fixes par la loi. 


TROISIEMEMENT, Arrts de ſurſcance. Jentends parler de ceux 
qui ſuſpendent, pour un tems, les pourſuites des creanciers contre 
leur debiteur, & qui par conſequent arretent le cours de la juſtice, 


1 
Ceux-la, Sire, devroient Ctre entièrement bannis de vos conſeils. 
Votre Majeſte m'a entendu plus d'une fois reclamer contre leur 
exceſſive multiplication. Loin d'etre utiles au commerce, ils en 
banniſſent la bonne foi; ils immolent le creancier qui a titre & 
beſoin, au debiteur infidelle a ſes engagemens, qui n'a pour excuſe 
que le deſfordre de ſes affaires; ils ſemblent meme encourager ce 
dé ſordre, & le rendent plus frequent, 


Js ſais qu'il eſt des circonſtances ou les arrets de ſurſeance peuvent 
paroitre favorables ; & que pour en empecher Vahus dans le cas ot 
ils ne le ſont pas, il a été rezle qu'il n'en feroit accorde que d'apres 
le conſentement des deux tiers des creanciers : mais je ſais auſſi que 


ces cas favorables ſont les moins ordinaires, & que la regle qui 


exclud les autres, ne $'obſerve pas. Il n'y a d'ailleurs aucune cir- 
conſtance ou il ſoit neceſfaire que la ſurſcance aux pourſuites, ſoit 
prononcee par le Conſeil de Votre Majefte. Les attermoiemens de 
paiemens ſont-ils fondes ſur des conſiderations d'equite, & motives 
par des malheurs non merites? Alors, ils ſont preſque toujours 
convenus a Vamiable, entre le debiteur de bonne foi & les creanciers ; 
alors auſſi ils pourroient Etre ordonnes par les tribunaux ordinaires 
autoriſes à cet effet, moyennant qu'il leur apparũt que les creanciers 
poſſedant les deux tiers des creances, y conſentiſſent. Enfin, dans 
les cas meme ou l'impoſſibilitè de 8'acquitter proviendroit du fait du 
gouvernement, rien n'empecheroit qu'un motif fi raiſonnable ne fit 
preſents aux juges qui y auroient egard, ou dont le jugement pour- 
roit ètre reforme. Au ſurplus, il pourroit y avoir encore quelques 
cas extraordinaires immèdiatement relatifs au ſervice du Roi, dans 
leſquels Sa Majeſte accorderoit des lettres de ſurſis ou de repi, qui, 
Etant adreſſées a ſes Cours, & par elles vérifièes, n'auroient pas les 
inconveniens de ces milliers d'arrèts de ſurſèance rendus ſur les extraits 


faits par des commis qui ne ſont pas toujours incorruptibles. 
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Ur enticre interdiction des arrets du Conſeil, portant ſurſcance 
aux pourſuites des creanciers, ſeroit done, Sire, une diſpoſition digne 
de votre juſtice & ds l'applaudiſſement des Etats-generaux. 


QUATRI&MEMENT, Arrets de conceſſion d'oftrois. Ces arrets 
permettent de lever des taxes ſur des objets de conſommation, au 
profit & pour l'utilitè d'un lieu, d'une ville, ou d'une province. Le 
mot meme doris indique qu'ils ne doivent etre accordes que ſur 
requete ; cependant ils le ſont quelquefois du propre mouvement, 
d'après les motifs allegues par les intendans des provinces. Alors 
étant des actes imperatifs, plutòôt que des conceſſions, ils perdent 
le caractère d'octrois & prennent celui d'impots. Ceſt ce qui a 
ports les Parlemens a pretendre qu'iis doivent toujours Etre revetus 
de lettres patentes, & ſujets à leur verification. Les decifions du 
Gouvernement ont varié ſur cet objet. Ce qui a fait heſiter de 
prononcer qu'il ne ſera etabli aucun octroi que par des lettres 
patentes, c'eſt d'un cote, la crainte de ſurcharger les adminiſtrations 
des frais d'expedition & d'enregiſtrement de ces lettres, ce qui 
retomberoit a la charge des peuples; d'un autre cote, la neceflite 
d'attribuer aux Intendans des provinces la connoiſſance des contra- 
ventions que les tribunaux ordinaires ne pourroient juger auffi 
ſommairement, & ſans des frais de procedure qui abſorberoient tout 
le produit des octrois peu conſidèrables. Quoi qu'il en ſoit, il n'eſt 
plus poſſible de laiſſer plus long-tems cette queſtion indecife, puiſqu'à 
preſent les Cours vont juſqu'a oppoſer des arrets de defenſe a 
execution des arrets du Conſcil, portant etabliſiement ou prorogation 
d' octrois; & que c'eſt une fource de conflits nuiſibles au bien 
public, embarraſſans pour les chefs de l'adminiſtration, ainſi que 
pour leurs cooperateurs, & dont il eſt plus que teins de faire 
ceſſer I'indecence par un reglement conſtitutionnel qui pourroit, ce 
me ſemble, ètre congu de la maniere ſuivante. 
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IL porteroit qu'a Vavenir aucun octroi ne ſeroit ordonne, Etabii, 
ni proroge, que ſur la demande expreſſe & formelle, ſoit du corps 
municipal pour les villes & bourgs, ſoit de l'Aſſemblée provinciale 
ou des Etats provinciaux, quand l'octroi intéreſſeroit toute la pro- 
vince ; laquelle demande, ſignee de tous ceux qui Vauroient deliberee, 
feroit annexce à la requète, & viſce dans Varret de conceſſion ou de 
prorogation ; & cet arret n'auroit d' execution proviſoire que pour 
eſpace de fix mois, dans lequel les requerans ſeroient tenus de le 
faire revetir de lettres patentes adreſſtes au Parlement pour y @tre 
enregiſtrèes, ſans autre verification que celle de Vexpoſe. II n'y 
auroit, au ſurplus, ni frais de ſceau, ni frais d' enregiſtrement, pour 
ces lettres patentes qui n'empecheroient pas que les attributions pour 
le jugement des contraventions, lorſqu' elles auroient été ſollicitées 
par les adminiſtrations, en meme tems que l'octroi, n'euſſent leur 
effet ſans trouble ni empèchement. 


CINQUIEMEMENT , Arrets d adminiſtratiun. Ce ſont ceux 
cu'exige la manutention de toutes les parties de votre vaſte royaume, 
ſoit pour regler le commerce, les fabrications, & toutes les bran- 
ches d' induſtrie; ſoit pour encoutrager Vagriculture, & la ſecourir 
quand les fleaux des ſaiſons Vaffligent ; ſoit enfin pour regir tous les. 
objets de finance. Cette derniere partie eſt celle qui en demande. 
le plus. Il en faut pour fixer les fonctions des prepoſes aux differentes- 
recettes, & pour regler les difficultes innombrables qui ſurviennent 
dans les recouvremens ; il en faut pour autoriſer les operations des 
diverſes regics, paſſer des baux, & mettre en ordre la comptabilite ;. 
1] en faut, pour liquider des offices, ordonner des rembourſemens, 
& faire rayer des Etats, les objets amortis; il en faut une infinite: 


pour les domaines, pour les maitriſes, pour les appels d'ordon-- 
nances d'intendans, &c. &c. xs 
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Ox ne ſauroit imaginer quand on ne s'eſt pas trouve a la tete 
d'une machine auſſi compliquee, quelle immenſe quantite de ces 
arrets d'adminiſtration s'expedie journellement, & combien il ſeroit 
injuſte de vouloir qu'un ſeul homme, occupe d'ailleurs d' objets 
majeurs, & agite de ſollicitudes continuelles, donnat a tous ces 
details une attention aſſeꝝ ſcrupuleuſe pour pouvoir repondre qu'il 
ne s'y gliſsat jamais aucune defeQtuoſite. Nulle application hu- 
maine ne pourroit y ſuffir ; nulle meſure de tems ne peut y ètre pro- 
portionnee. Il faut donc que le Miniſtre ſe repoſe ſur des coopera- 
teurs & des ſous-ordres cclaires ; il faut qu'il les choiſiſſe dignes de 
ſa confiance, & que neanmoins cette confiance ſoit toujours vigilante, 
qu'elle ſoit accompagnce de ce coup- d' œil rapide & penetrant qui 
ne s' acquiert que par une longue triture des affaires, & a defaut 
duquel l'adminiſtration tombe bientot en langueur, quelques talens 


qu'ait d'ailleurs le Miniſtre des finances, quelque bon calculateur 
qu'il puiſſe Etre. 


LE nombre des arrèts du Conſeil de ce genre s' eſt accru a meſure 
que le royaume a gagne en étendue & en richeſſe, que la maſſe 
des perceptions s' eſt augmentee, que les creations de charges ſe ſont 
multiplices, que les regies ont ete diverſifices, &c. Il en faudroit beau - 
coup moins fi le regimedes eaux & forets Etoit change, comme je l'avois 
propoſe ; fi les droits dominaux, principalement ceux de franc-fief 
& de controle, plus fatiguans encore par leur nature litigieuſe, que 
par leur poids, etoient ou ſupprimes ou ſimplifies; & fi l'on 
renvoyoit aux Bureaux des Finances & aux Cours des Aides une 
infinite d'affaires qui devroient leur @tre attributes. Mais en atten- 
dant, ce qui peut tranquilliſer Votre Majeſte & ſes peuples ſur ces 
ſortes d'arrets, c'eſt le peu de plaintes fondees qu'ils excitent, II 
n'y en a preſque jamais de la part des Parlemens, qui ſentent par- 
faitement que le courant de Vadminiſtration ne poarroit pas aller 
un ſeul jour, fans les decifions particulières dont on ne peut avoir 
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en vue que de reſtreindre autant que poſſible, la neceſſite.—C'eſt 
pourquoi, à leur égard, il me ſemble, que la ſeule diſpoſition qui 
puiſſe avoir lieu, ſeroit d'ordonner qu'on en {epareroit ſoigneuſement 
tout ce qui ſeroit ſuſceptible d'etre renvoye aux tribunaux & cours 
de juſtice, ſans nuire à Vadminiſtration ; & que dans le cas ou les 
Parlemens trouveroient dans quelques- uns de ces arrèts, ſoit l'exten- 
fion de quelque impòôt, ſoit aucune choſe contraire aux loix 
conſtitutionnelles, ils pourroient, apres en avoir fait la reprefenta- 
tion au Roi, & lorſque Sa Majeſté n'auroit pas juge a propos d'y 
avoir Egard, demander que celui des Miniſtres au rapport de qui 
Varret auroit EiE rendu, fiit tenu d'en expliquer les motifs a 'Afſem- 
blée des Etats-generaux, vis-a-vis de laquelle il ſeroit reſponſable de 
tous les inconveniens qui en ſeroient reſaltes. 


Ir y a licu de croire, Sire, que des rëglemens conſtitutionnels, 
tels a-peu-pres que je viens de les eſquiſſer, & ſauf la perfection 
qu'on pourroit y donner, en prenant l'avis des plus habiles magiſ- 
trats, feroĩent ceſſer toute eſpèce de debats, tant pour la promulgation 
des loix que ſur l'exécution des arrets du Conſeil, & qu'on ſeroit 
enfin delivre de cette hydre de difficultes qui de tout tems, & ſur- 
tout depuis environ trente ans, a egalement tourmentè le Gouvernement 
& la Magiſtrature. Il y a du moins ſujet d'en conclure, qu'on auroit 
tort de ſuppoſer impoſſible de pacifier ſolidement les troubles par- 


lementaires, & que ce ſeroit un faux pretexts pour vouloir detruire: 


ou degrader un très- ancien & tres-monarchique établiſſement. 


Jz n'ai pu, Sire, mettre plus de brièveté dans cette partie, parce 
qu'il falloit en démèler tous les fils, l'un après l'autre, pour montrer 
que ce n'elt pas un nœud inextricable qu'il ſoit nceſſaire de trancher. 
Je vais parcourir beaucoup plus rapidement les objets de la troifieme 
& dernière partie, leſquels, quoique plus nombreux encore, & 


aſtectant plus ſenſiblement la Nation entiere, ne demandent pas. 
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autant d' explications, & n' ont beſoin que d' etre preſentes avec 
ordre, pour ètre facilement entendus. 


OBE TS DS Lolx conNsSTITUTIONNELLES. Ces loix doivent 
embraſſer tout ce qui eſt eſſentiel a la felicite publique. Pour 
analyſer cette idee, il faut conſiderer d'abord, ce qui regarde le 
Royaume en general, enſuite ce qui touche plus particulicrement 
les individus. 


Cx qui intereſſe le Royaume en general, fe rapporte ou à l'ordre 
intérieur, ou à la defenſe exterieure. 


Cx qui intereſſe particulièrement les individus, concerne ou la 
liberté, ou la prapriete, ou la tranguillite, dont chaque citoyen a 
droit de jouir. 


C'tsT pour procurer, maintenir, & affermir tous ces elemens du 
bonheur de vos peuples, que vous Etes conſtitue, Sire, le Chef 
ſouverain de la Nation, le Legiſlateur ſupreme de votre Royaume, 
le Depoſitaire de la force publique. 


CETTE force, qui eſt le principe de tout pouvoir, appartient 
fans doute au plus grand nombre, fi l'on raiſonne dans Ietat de 
nature; & ſous ce point de vue, il n'exiſteroit aucune autre ſouve- 
rainete dans le monde que celle de la multitude, on pourroit meme: 
dire, que celle du genre humain entier, qui, certainement, eſt au- 
deſſus de tous les empires. 


Ma1s lorſqu'on parle du gouvernement d'un pays, lorſqu'on en 
examine la nature pour en connoitre les conditions fondamentales, 
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il faut necefſairement ſe dètacher de ces idees abſtraites & philoſo- 


phiques avec leſquelles on pourroit prouver que la Turquie eſt une 
democratie, ou doit l'ètre. 


IL ne s'agit plus de remonter a la première origine du pacte ſocial, 
de ce contrat primitif qui n' exiſte pas, mais qui eſt cenſe s'ëtre fait 
entre le Peuple & le Souverain : il ſuffit qu'il ſoit univerſellement 
reconnu que lorſque tous remirent leurs pouvoirs entre les mains 
d'un ſeul, ce fut pour qu'il les fit ſervir au bonheur de tous. II n'y 
a donc d' examen raiſonnable & utile que de voir ce que le Souverain 
doit faire pour remplir cette deſtination. J'ai diſtingue par leurs 
differens rapports, tous les objets qui doivent y concourir : daignez, 
Sire, les reprendre ſucceſſivement. 


L'ordre interieur, de votre Royaume ſera porté à la perfection, 
& mis hors de toute atteinte: 


„Pan la formation meme d'un code conſtitutionnel dont j'ai 
DEL la neceſlite ; 


2, Par le règlement a établir pour la promulgation, Vexecution, 
& la conſervation des loix, ainſi que j'en ai donne I'idee ; 


3*, Par le retour periodique de I Afſemblce des Etats-generaux, 
qui a <te promis au nom de Votre Majeſte ; 


4", PAR une bonne & ſage organiſation de cette Aſſemblée, ſeul 
moyen den aſſurer Vutilite ; 


5*, Par Ietablilement d'un credit N fonde de maniere qu'il 
ſoit imperturbable. 
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Crs deux derniers points ſont les ſeuls qui aient beſoin de 
developpement. 


Les Aſſemblées nationales ne ſeroient pas utiles, elles ne produi- 
roient au contraire que du trouble, fi leur organiſation n'ctoit pas con- 
forme aux principes de la monarchie, & tendante à la concorde: or 
elles n' auroĩent ni l'une ni l'autre de ces conditions, ſi la diſtinction des 
Ordres n'y Etoit pas conſervee. J'en ai deja dit aſſez pour faire voir 
que cette diſtinction eſt inherente a la conſtitution monarchiqus : 
il n'eſt pas moins ſenſible que tout ce qui tendroit a la detruire, 
allumeroit les feux d&ja trop prepares d'une diſcorde qui ſeroit plus 
fatale a VEtat que ne pourroient I'*tre les efforts des plus redoutables 
ennemis. Je ſuis bien perſuade que Votre Majeſte n'aura jamais 
intention d'effacer & confondre tous les rangs, deſquels le Rap- 
port du 27 Decembre a fort bien dit, que le Monargue e/t 
la fois le conſervateur & le dernier terme: cependant, Sire, c'eſt 
ou l'on arriveroit par degres, fi, apres avoir change Vancienne 
proportion du nombre des votans dans chacun des trois Ordres, 
& en avoir donne au troifieme autant qu'aux deux autres enſemble, 
on finiffoit par vouloir aneantir auſſi la forme des deliberations 


par ordre, qu'on ne peut diſconvenir avoir toujours été, & Etre 
encore, en France, la forme ordinaire. 


Lz Rapport du 27 Decembre n'annonce pas qu'a Vavenir on. 
opinera par tete, au lieu de continuer d'opiner par ordre : il declare, 


au contraire, que ce changement ne peut ſe faire que par le concours 


des trois Ordres, qu'il depend de leur vau diflint, de leur commun- 


accord; ce qui veut dire qu'il ne ſe fera pas: quoiqu'en meme 
tems il ajoute que c de amour du bien commun qu'on doit attendre ; 
ce qui veut dire qu'il devroit ſe faire, Etrange propoſition ! l'amour 


du bien demandercit donc que VAſſemblee des Etats-generaux ne 
fat plus qu'une Aſſemblée populaire, & que ſes dEliberations de- 


vinſſent entièrement democratiques | 


— 
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Mats ſans penetrer davantage ce qu'on a voulu rendre obſcur, il 
eſt clair au moins que le tiers Etat entend & compte que deſormais 
Ion opinera par tète; qu'il croit que c'eſt une ſuite neceſſaire de ce 
qu'il vient d'obtenir ; & que ſes partiſans ont deja imprime, que 
fi on continuoit di apiner par ordre, la bonne proportion ſeroit mutile, 
& la regeneration de la France impoſſible. 


AiNs1I tout ce qu'on aura fait contre Vancien ufage, & contre 
Vavis demandé aux Notables, n'aura ſervi qu'a choquer les deux 
premiers Ordres, ſans contenter le troifieme ; on n'aura donne a ce 
dernier qu'une ſatisfaction illuſoire, qui ſera ſuivie d'un redouble- 
ment de murmures ; on ne Vaura renforce en nombre, & encourage 
en eſperance, que pour le rendre plus anime & plus opiniatre dans 
une pretention dont on prevoit cependant que le ſucces eſt impoſ- 


ſible, puiſqu'on le fait dep-ndre d'un accord des trois Ordres, qu'on 


fait bien n'etre aucunement vraiſemblable. Mais c'eſt une choſe 
faite: il ne s'agit plus que de voir comment obvier aux ſuites, 
comment empecher que cette diſcuſſion ſur la maniere de deliberer, 
qui ſera le premier pas de l' Aſſemblée, ne rende toute deliberation 
impraticable, qu'elle n'arrète toutes les operations, & n'etouffe au ber- 
ceau toutes les eſperances nationales. Se pourroit-il qu'une politique 
craintive appelat ainſi la diſcorde a ſon ſecours? J'entends faire 
cette queſtion : mais ce ſeroiĩt une horreur que je ne ſaurois ſuppoſer. 
Jen detourne mes regards; & perſuade que tout ce qui environne 
Votre Majeſte, ſe modele fur la droiture de ſes intentions, je crois 
entrer dans les vues de tout le Conſeil, en cherchant quel pourroit 


etre le moyen d'aſſurer, par la conciliation, le ſucces des Etats- 
gENcraux. 


Js n'en vois qu'un qui paroiſſe propre a remplir ce but, & je 
Vai deja indiquè. Ce ſeroit de reunir les deux premiers Ordres en un 
ſeul, d'en former une Chambre ſemblable a celle des Lords ſpirituels 
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& temporels nommce en Angleterre Chanvre Tiante ; & de laifter 
ſuhſiſter la forme des dcliberations ſeparees, auxquelles alors le tiers 
Etat, qui pourroit s'appeler Chambre des Commuices, n'auroit plus 
de motif de s'oppoſer, puiſqu'elles ne pourroient plus etre conſi— 
derees comme contraires a T'equilibre qui eſt l'objet de ſes pre- 
tentions. 


II ſeroit ſans doute fort rare que les deux Chambres ainſi etablies, 
leſquelles fe communiqueroient toujours leuts relaltats, ne puſſent 
pas s'accorder. L'interet commun les reuniroit ; & L'intérèt par— 
ticulier ne ſe feroit plus entendre, des que tous privileges pecunuires 
ſeroient abolis. Mais enfin s'il arrivoit qu'elles fuſſent d'avis entière— 
ment, & conſtamment ovpoles, l'approbation que le Souverain don— 


neroit a l'un ou a Vautre, emporteroit la balance. 


Js crois, Sire, qu'une telle inſtitution de deux Chambres diſtin— 
guces par le rang, mais cgales en nombre de votans, pourroit Etre 
ſatisfaiſante pour les différens Ordres, pour la Nation entière, & 
conſequemment pour Votre Majeſté; il me ſemble qu'elle ne laiſſe- 
roit aucun ſujet de reclamation. 


Li Clergé & la Nobleſſe perdroient, il eſt vrai, en ce qu'ils 
n'auroient plus que le poids d'un ſeul Ordre, au lieu du poids 
double qu'ils ont enſemble lorſqu'ils ea forment deux: mais, outre 
que c'eſt une fingularite particulière a la France, que le Clerge faſſe 
un Ordre dans I'Etat, il paroit que cet Ordre, ainſi que celui de la 
Nobleſſe, ſeroient futhſlamment dedommages par la permanence 
qu'il conviendroit d'attribuer à la Chambre qui les reuniroit. Elle 
ſeroit compoſee d'abord, des Princes & Pairs qui en ſeroient membres 
nes, & qui y conſerveroient toute la preeminence de leur rang, 
enſuite des Prelats & autres Ecclefaſtiques gentilshommes choitis 


par leur corps, enfin des Gentilshommes laiques que 1a Nobleſſe dans 
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11 
chaque province auroit nommès parmi ceux qui, ſoit par l'anciennetè 
de leur extraction, ſoit par importance des ſervices de leurs aieux, 


auroient merite que le Roi leur donnat la qualification qui rendroit 
eligible pour la Chambre Haute. 


Li tiers Etat auroit egalement lieu d'etre fatisfait de ſe trouver la 


ſeconde branche de l'Aſſemblée de la Nation, & d'avoir acquis une 


conſiſtance d' autant plus honorable, que dans la Nobleſſe meme 
tous ceux qui ne ſeroient pas de la Chambre Haute pourroient Etre, 
& ambitionneroient d'etre, de la Chambre des Communes. 


ExFIN la Nation & Votre Majeſte, dont je ne ſeparerai jamais les 


indiviſibles interets, trouveroient de grands avantages dans cette 
organiſation reguliere des Etats-generaux, qui y établiroit, dans une 
forme adaptéèe au gouvernement de la Monarchie Francoiſe, cette 
balance des diiferens pouvoirs que les plus habiles publiciſtes ſou- 
tiennent ètre de l' eſſence de toute aſſemblèe nationale bien conſtituèe. 


Js n'examine pas en ce moment, quelles meſures il y auroit à 
prendre, ſoit pour effectuer d'une maniere proviſoire ſeulement, la 
reunion des deux- Ordres tels qu'ils ſe trouveront compoſes a la pro- 
chaine afſemblce ; ſoit pour former d'apres leurs avis, le reglement 
qui fixeroit pour la ſeconde afſemblee, tous les details de l'établiſſe- 
ment de cette Chambre Haute, le nombre des membres dont elle 
ſeroit compoſce, les conditions qui ſeroient neceſſaires pour pouvoir 
y entrer, la proportion dans laquelle les Eccleſiaſtiques devroient y 
etre admis, & la determination des rangs qui y ſeroient maintenus. 


Jecarte pareillement pluſieurs autres queſtions acceſſoires a la conſ- 


titution qu'elle devroit avoir, lorſqu'elle auroit acquis ſon état de 
permanence; par exemple, s'il ne conviendroit pas que les Miniſ- 
tres de Votre Majeſte fuſſent membres de I'Aſſemblee nationale, 
comme admis a fieger foit dans la Chambre Haute, quand ils en 
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ſeroient ſuſceptibles, ſoit dans la Chamb: e des Communes, quand 
ils auroient été Elus comme deputes, afin de pouvoir expliquer les 
vues du Gouvernement, ou les motifs de leur propre conduite; & 
encore, s'il ne ſeroit pas a propos que quelques-uns des Magiſtrats 
les plus diſtingues par leur rang & par leur naiſſance, puſſent ctre 
recus a la Chambre Haute, & s'il ne ſeroit pas a propos de franchir 
par cet exemple, le mur de ſẽparation qu'un prejuge un peu barbare, 
ſemble avoir Eleve entre la Nobleſſe qu'on appelle d'epee, & la 
Noblefle exergant quelques fonctions de magiſtrature; enfin f 
l'ordre qu'il faudroit etablir pour les différens titres dont ſeroient 
décorés les Membres de la Chambre Haute, ne fourniroit pas l'oc-— 
caſion & le moyen de rarefier & de rendre plus authentiques ceux 
que tout le monde convient ètre trop multiplies & trop facilement 
uſurpes en France. 


Jai ſcrute toutes ces queſtions le mieux qu'il m'a étè poſſible; 
& je me ſuis convaincu qu'il n'y en a aucune qui dut Etre regardee 
comme une ſource d' embarras dans Vexecution du plan de former 
Aſſemblee des Etats-generaux en deux Chanibres ; qu'il n'y en a 
meme aucune qui ne renferme quelque moyen d'en auginenter les 
avantages. 


Quoiqut cette idée, Sire, ait un aſpect eEtranger, je ſupplic 
Votre Majeſté de ne pas la repouſſer ſans avoir attentivement con = 
fideree. J'ignorois, lorſque j'ai commence cette lettre, a quel point 
la diviſion eclatoit déja entre la Noblefle & le tiers Etat, dans les 
diffèrentes provinces de votre Royaume : depuis que je Vai appris, 
Jen fremis. Vu la ſituation ou les choſes ont ets amenees, il n'y a 
pas lieu d'eſperer que la concorde puiſſe ſe retablir d'elle- meme, & 
ſans qu'on ait extirpe les germes de diſſention qu'on n'a que trop 
fomentés. II faut donc y pourvoir par quelque moyen nouveau, 
puiſſant, & efficace. Celui que je propoſe eſt Eprouve. C'eſt par 
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13 
lui qu'il exiſte en Angleterre, entre les Grands & le Peuple, plus 
d'accord qu'il n'y en a, je penſe, dans aucune autre nation; nulle 
part ailleurs Veſprit public n'eſt auſſi marque ; nulle part Vinteret 
commun n'a plus d'empire pour reunir tous les états. | 


On i] ett conſtant que rien n'y contribue davantage que Tinſti- 
tation d'une Chambre Haute & d'une Chambre Baſſe dans le Parle- 
ment, ainſi que leur compoſition reſpective, les diſtinctions qui 
les ſeparent, & les rapports qui les uniſſent. Plus on etudie 
cet enſemble, plus on trouve a Vadmirer. Les Lords qui forment 
la Chambre Haute, & qui tous font titres (ce ſont les ſeuls 
qui le ſoient en Angleterre), partagent dans une meme aſſociation, 
ſans prejudice neanmoins a leurs qualifications diſtinctives, l'hon- 
neur de la Pairie; & c'eſt, fans contredit, le premier corps de 
V'Etat. Leur prerogative” n'eſt jamais conteſtée ni enviee par les. 
Communes, qui ont parmi leurs Membres les fils cadets, les. 
frères, les parens, de ces mèmes Lords & des plus grandes maiſons 
du royaume. C'eſt ce melange, cette transfuſion, fi je le puis dire, 
de la plus haute Nobleſſe dans le Corps repreſentatif du peuple, qui 
entretient Tharmonie entre l'un & l'autre, & qui reſſerre le nœud de 
leur union; c'eſt ce qui fait que les deux Chambres fraterniſent ſans 
ſe confondre, qu'elles ſe contrebalancent ſans ſe rivaliſer, que l'une 
empèche l'autre dempicter, & que toutes deux concourent Egalement 
au maintien de la prerogative royale & a. la conſervation des droits. 
nationaux. 


PouRqUot ne feroit=on pas quelque choſe de ſemblable en France, 


pour donner aux Aſſemblees des Etats-generaux, une conſiſtance 


rezuliere,. qu'elles n'ont pas eue juſqu'a preſent, faute de laquelle 
elles n'ont pas été fort utiles, & qui dans ce moment- ci eſt devenue 
plus néceſſaĩre encore qu'elle n'a jamais été? 
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CETTE propoſition n'eſt pas en contradiction avec ce que J'ai 
vrecedemment obſerve, qu'il ſeroit auſſi dangereux d'adopter la 
conſtitution Britannique en partie, qu'il eſt impoſſible de la faire 
entrer en entier dans Ja notre. Il ne $'agit pas dans ce que je viens 
de dire, de conſtitution, ni d'aucune innovation dans la forme du 
gouvernement; il s'agit ſeulement de Vorganifation de  Aﬀembice 
des Etats-generaux, & de l'ordre a y ctablir pour prevenir les 
diſſentions entre les grands & le peuple. Ceeit ſur ce ſeul point qui 
ne touche en rien aux principes de la ſouverainete monarchique, 
que je crois qu'on ſeroit bien d'imiter ce qui exiſte avec ſucces 


en An gleterre. 


Mals au reſte, ſoit ce moyen-la, ſoit tout autre, ſi l'on en- 
connoit de meilleur, il en faut un, Sire, pour étouffer l'animoſité 
naiſſante entre les diffèrens Ordres de votre royaume; il en faut 
un pour éviter les malheurs que ſes progres entrainerotent ; & je le 
dis hardiment, comme en etant protondement penetre, quiconque 
inſpire au tiers Etat des pretentions capables de le déſunir Eternelle- 
ment d'avec les deux premiers Ordres, trompe & trahit la Nation; 
quiconque diſſimule a Votre Majeſte les conſequences. de cette 
deſunion, & ne convient pas que la ſciſſion entre les grands & le 
peuple, qui a cauſé la ruine des plus puiſſans empires, peut perdre 
auſſi la France, trompe & trahit Votre Majeſte. Oſeroit-on nier 
que ceux qui ſoufflent la diſcorde par des ecrits inflammatoires, & 
ceux qui Valimentent par des manœuvres ſouterraines, ne ſoient des. 
faux publics? La freactic des uns, & Vartifice des autres, meritent 
une egale indignation. 


MAINTENANT, Sire, je viens a Ictabliſſement - d'un credit 
public inebranlable, que J'ai mis au nombre des principaux objets 
d'ordre interieur, dignes d'entrer dans le plan conftitutionnel. 
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Jz n'ai point a prouver combien ce credit eſt une reſſource 
importante & precicuſe pour un grand empire, combien meme il 
eſt devenu necefiaire d'en aſſurer a la France tous les avantages, afin 
de contrebalancer ceux que ſa rivale en retire; Votre Majeſte m'en 
a toujours paru convaincue; & je ne crois pas qu'aucun homme 
d'etat puiſſe en douter. Il n'eſt donc queſtion que de ce 18 
faut faire pour Vafſeoir ſur des fondemens ſolides. 


81 Von veut qu'il y ait un credit public en France, il faut le 
rendre national. C'eſt improprement qu'on y a nomme credit 
public ce qui juſqu'a prefent n'a tenu qu'au plus ou moins de 
confiance qu'on avoit dans l'adminiſtrateur des finances, & ce qui 
participoit a la fragilite de ſon exiſtence miniſterielle, 


Pour qu'il y ait un credit national, la premiere condition -c'eſt 
que la Nation elle-meme reconnoitle la dette publique, & contracte, 
par ſes repreſentans, l'obligation de Vacquitter. Soit à jamais 
proſcrite la fauſſe & meurtrière idee, qu'on pourroit ſecourir I'Etat 
par une banqueroute. Vous m'avez toujours vu, Sire, Ia rejeter 
avec horreur, & j'ai toujours vu Votre Majeſtéè en avoir le meme 
ſentiment. De quelque eſpece que pit ètre la banqueroute, partielle 
ou integrale, directe ou indirecte, & de quelque nom qu'on ſe ſervit 
pour la déguiſer, elle ſeroit toujours non- ſeulement injuſte, barbare, 
& deshonorante, mais mème anti- Economique, & plutòt ruineuſe 
que ſalutaire pour les finances. On pourroit le demontrer par le 
calcul, & il n'y a que l'ignorance qui puiſſe appercevoir une reſ- 
ſource dans ce qui les perdroit toutes. Aucun motif ne rend nèceſ- 
faire de manquer aux engagemens, aucune neceſlite ne le rendroit 
excuſable, aucun profit n'en compenſeroit les pernicieux effets. 


LA Nation ne doit donc pas hèſiter à reconnoitre la dette publique, 
apres qu'elle Vaura verifice & conſtatee. La conſolidation de cette 
2 


* 
dette, comme Votre Majeſté I'a annonce dans l'arrèt du 8 Acoͤt, 


doit ètre une des plus utiles operations de I'Affemblee des Etats- 
genẽraux, & ce ſera la premiere baſe du credit public. 


La ſeconde, c'eſt que la Nation garantiſſe pareillement que les 
rentes, interets, & arrerages de la dette ainſi reconnue, comme auſſi 
les rembourſemens ſtipules a terme fixe, ſeront delormais & a 
perpètuité, acquittes ponctuellement, au jour mème de chaque 
Echeance,* ſans que pour aucune raiſon, ni dans aucune circonſ- 
tance quelconque, il puiſſe Etre apporte le moindre retard aux 
paiemens. 


Cr TTR garantie, qui elit été utile dans tous les tems, eſt aujour- 
d'hui d'abſolue neceſſite. L'inſtabilitè des reſolutions du Gouverne- 
ment ſur ce point, eſt malheureuſement manifeſtee aux yeux de 
toute l'Europe; & l'on ne doit plus eſperer que les capitaliſtes, les 
Etrangers ſur-tout, prennent confiance dans des engagemens qu'ils 
voient ne pas ſurvivre au Miniſtre qui les a fait contracter. Me 


dirigeant ſur les ſentimens que je connoiſſois a Votre Majeſte, je 
Vavois porte a rendre les acquittemens annuels plus exacts qu'ils 
ne Vavoient encore été; elle avoit approuve que quarante millions 
fuſſent employes a remettre toutes les rentes au courant; & par un 


reglement du 15 Aout 1784, qui fut alors generalement applaudi, . 
elle avoit ordonne qu'a l'avenir & a compter de l'exercice de 1786, 
les fix premiers mois de chaque annee ſeroient toujours acquittés 


* Il y a un moyen ſimple & facile d'abroger Vuſage, tres-deſagreable aux 
etrangers, de ne payer les rentes que ſuivant l'ordre alphabetique, & de 


conſerver nceanmoins la diſtribution des paiemens dans le cours des douze 


mois de l'année, de maniere qu'ils ne pèſent pas trop inégalement ſur le. 


Tréſor Royal. 


- 
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1 
dans les fix derniers, & ainh de ſuite de ſemeſtre en ſemeſtre. Pour 
en aſſurer Vexecution, & donner encore un plus grand ſoutien au 
credit par la diminution ſucceſſive de la dette conſtituee, Votre 
Majeſte avoit fonde au meme moment, une caiſſe d'amortiſſement qui 
remplittoit le triple objet, 1”, de recevoir des mains des fermiers, 
receveurs, & rCgilleurs - gencraux, de ſemaine en ſemaine, & de 
verſer de meme dans celle des payeurs, le montant des arrerages, 
tant viagers que perpetuels; 2, de faire annuellement les rem— 
bourſeinens déterminés des einprunts a epoque ; 37, de procé der A 
la liberation de I'Etat par une diminution graduelle & progretlive 
de la dette conſtituèe, qui devoit s'operer par des moyens nullement 


onèreux au treſor royal, & tres-moderes en eux-memes, quoique 
tres-puiſſans dans leurs effets, 


TouTxs ces diſpoſitions etoient ſanctionnées dans la forme la 
plus ſolemnelle; leurs avantages ſembloient repondre de leur 
ſtabilite; & Votre Majeſté, convaincue de la neceſlite de les main- 
tenir invariablement, avoit declare par l'edit meme, gue les fonds 
aſjignes aux operations de cette caiſe, y demeureroient ſþecialement 
affeetes, par preference a toute autre deſtinatian, & comme etant 
totalement ſepares de ſes revenus ; qu'il ne pourroient tre alloues 
en d#penje, par les Chambre des Comptes, que fur les quittances du 
treſorier de la caiſſe d'amortiſſemens; & qu ile ſeroient tellement 
reputes appartenir aux créanciers de I Etat qu'uls ne pourroient en 
aucun cas, mime celui de guerre, étre employes d aucun autre 


uſage. : 


Jamais peut-etre aucune loi ne s'eſt exprimee avec autant 
d' energie, pour aſſurer fon irrevocabilite ; jamais il niy en eut qui 
ait ete conſacrèe par un plus grand ſucces. L'entiere revification 
du credit en a été le fruit, & la ſatisfaction de cette claſſe nom- 


\ 


breufe 


1 


breuſe & peu aiſce qui ne vit que des rentes qu'elle a ſur l' Etat, 
a fait jouir Votre Majeſte elle- meme de J'utilité de ſes vues. 


Que1. fleau a donc pu detruire, en un inſtant, un edifice de ſageſſe 
& de bienfaiſance auſſi ſolidement fonde? Un ouragan deſtructeur, 
pouſſé par lintrigue, & entrainant avec lui toutes les fanges de 
Vimperitie, a paſſe ſur la France, & n'y laiſſant que les traces de 
ſes ravages pendant quinze mois, il a renverſe Vetablifſement de la 
caiſſe d'amortifſement, bouleverſe encore une fois celui de la caiſſe 
d'eſcompte, moiſſonnè tous les fruits du rapprochement des rentes, 
degrade le treſor royal par Vintroduction des paiemens en papier, & 
anéanti de fond en comble tous les Elemens de la confiance. 


Mals comment a-t-on pu determiner Votre Majeſte a ſe departir 
de diſpoſitions fi juſtes, fi avantageuſes, & auxquelles elle avoit 
paru fi attachee? Il convient, Sire, qu'on le ſache : c'eſt qu'on ne 
vous en a ni montre le deſſein, ni laiſſè appercevoir les conſequences. 
On ne vous a ſurement pas dit, qu'en retardant de trois a quatre 
mois, le paiement des rentes, on faiſoit ſur le public, & meme ſur 
Fetranger, un emprunt force de trente a quarante millions ſans aucun 
interet ; emprunt le plus inique de tous, & en meme tems le plus rui- 
neux. On n'a pas ofe vous preſenter une revocation formelle & 
expreſſe de la loi qui avoit établi les plus ſages meſures pour la libe- 
ration des dettes de I'Etat : on 8'eſt contents d'inſtrer dans un Edit 
burſal, conſtitutif d'un emprunt de 420 millions en cinq ans, que 
les interets en ſeroient ſpecialement affeftes ſur le produit des extinc- 
trons viageres, leſquelles Votre Majeſté avoit totalement ſeparces de ſon 
revenu, & invariablement conſacrees aux amortiflemens par ſon Edit 
d' Aout 17843 en ſorte qu'on a donné pour gage de la confiance 
publique, Vinfraction de | engagement le plus ſolemnel; & qu'on a 


enleve des fonds appartenans & la deſtination la plus importante, 


pour les proſtituer a Fhypotheque d'une ſerie d'emprunts qui n'en a 
paru que plus défavorable. 


P 


rendu en 1788. 


Cela eſt prouve par 
Petat qui ſera joint. 


1 


IL eſt vrai que Vauteur d'une derogation fi capable de faire croire 


qu'il n'y a rien de ſtable en France, n'a pas plus reſpecte ſes propres 


diſpoſitions ; & qu'apres avoir aſſure dans ce mème edit d'emprunt 
que les rembourſemens $'en feroient ſur des fonds dont la deſtination 


Page 8 du Compte ne pourroit en aucun cas, en aucun tems, meme celui de guerre, nz 


pour quelque cauſe que ce füt, tre changee, fa pendue, differee, on 
reduite, il na pas tarde plus de quatre mois, æ en declarer la ſuſ- 
penſion néceſſaire. 


La néceſſitè a-t-elle pu en effet lui ſervir d' excuſe? Et cette 
necefſite a- t- il pu me reprocher de avoir amence par l' tat ou j'ai 
laiſſé les finances? Non, Sire, non; on n''oſeroit me le ſoutenir 
en face; & j'aurois bientòt demontre que dans les années 1787 & 
1788 il a été empruntè beaucoup au- delà de ce qu'il falloit pour 
couvrir le deficit, en admettant meme tous les faux calculs qui Vont 
EXAgerE. Done le deficit n'a pu ſervir de motif au retard des rentes, 
à la ſuſpenſion des rembourſemens. 


F 


Lets fonds de la caifle d'amortiſſement etoient compris dans Vetat 
de depenſes remis aux Notables en 1787, d'apres lequel le deficit 
avoit Etc calcule ; donc la conſideration de cette depenſe n'a pu tre. 


une raifon de detruire Vetabliſſement auquel elle s'appliquoit. 


ON a fait dire a Votre Majeſte en 1787, qu'il y avoit deja 
40 millions d'economie aflures ; & on en a fait paroitre 36 dans le 
Compte rendu en 1788. Donc les emprunts ayant deja ſupplee & 
ce qui manquoit au revenu, il devoit y avoir de Vexcedent, plutdt 
qu'une penurie aſſez preſſante pour eonduire aux affreuſes extremites. 


auxquelles on s'eſt yu rèduit. 


Voyez, Sire, comme on vous. trompe.— Je n'ai pas plus em- 
prunte chaque annee que mes predeceſleurs ; je n'ai emprunte que 
ce qu'il falloit pour acquitter les dettes de la guerre, les dettes 


contractèes avant mon miniſtère; j'ai acquitte ces dettes montant 
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enſemble a plus de quatre cent millions; j'ai, en mème tems, fait 
face au deficit annuel, preexiſtant auſſi a mon adminiſtration ; j'ai 
paye tout, plus exactement qu'on n'avoit jamais fait; je n'ai pas 
differs d'un ſeul jour, les rembourſemens echus, j'en a1 meme pre- 
venu ; loin de retarder le paiement des rentes, j'ai fait diſparoitre 
les retards que j'avois trouves ;—& je ſuis appele diſſipateur, depre- 
dateur meme des fonds publics! 


VIENT après moi un Miniſtre revetu du plus grand pouvoir. Quot- 
que delivre du fardeau des dettes anciennes, il emprunte tout autant 
au moins que je faiſois en les payant il tranche, il ſupprime, il fait 
pour quarante millions de reductions ſur les depenſes : & cependant 
il paie mal, il retarde cruellement l'acquittement des rentes & des 
arrerages, il ſuſpend les rembourſemens, il envahit les fonds d'amor- 
tiſſement; & apres avoir Epuiſe vainement toutes les reſſources, 
apres avoir deprime les effets publics & abime le credit, il finit 
par annoncer la neceflite de payer en papier, une partie de ce que 
le tréſor royal a toujours paye au comptant, & par faire faire 
banqueroute à la caiſſe d'eſcompte,—Et c'eſt lui qui vantant ſon 
adminiſtration, accuſoit la mienne d'avoir ruine les finances de Votre 


Majeſté! 


Qu'ux contraſte ſi frappant vous determine du moins, Size, a 
permettre Veclairciſſement le plus ſolemnel. Que la Nation puiſſe 
voir fi je ſuis reprochable, je ne dis pas de depredation, je defie 
qui que ce ſoit d'oſer m'en imputer la plus petite apparence; mais 
daucuns faits qui puiſſent 8'appeler diſſipation des fonds publics. 
Que I'emploi que J'ai fait de ces fonds pendant trois ans & demi, 
ſoit compare a celui qu'en a fait mon calomniateur pendant quinze 
mois, & qu'on nous juge. Ce ſeroit alors, Sire, je ne crains pas 
de le dire a Votre Majeſte elle-meme, ce ſeroit alors le jour d'une 


Juſtice rout a la fois reparatrice & vengereſſe. ; 
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Mais ce n'eſt pas mon apologie qui m'occupe en ce moment. 
Je vous ai aſſure, Sire, en commengant cette lettre, que mon 
perſonnel n'y entreroit pour rien; fi je me ſuis trouve entraine a 
repouſſer loin de moi une injuſte imputation, c'eſt parce que j'avois 
a prouver qu'elle n'avoit pu ſervir de motif a la deſtruction des 
principales baſes du credit que je crois bien important de retablir. 
Vous le pouvez, Sire, vous le pouvez meme avec avantage ; & 
I Afemblee des Etats-generaux va vous fournir le moyen de les 
rendre vraiment inebranlables. 


Cx moyen, le ſeul qui puiſſe ramener la confiance publique, c'eſt 


comme je Vai annonce, la garantie nationale, avec tout ce qu'elle 
exige. 


La Nation ne peut repondre de l'exactitude du paiement des 
arrerages, des rentes, & des capitaux rembourſables à époque, 
qu' autant que les fonds qui y ſont deſtines ſeront depoſes &, pour 
ainſi dire, alienes entre ſes mains; qu'autant qu'il ſera regle 
conſtitutionnellement, que chaque annee ils ſeront verſes dans une 
caiſſe dont l' emploi ſera determine dans VAfſemblee des Etats- 
generaux, & dont le compte lui ſera rendu a chaque tenue, avec 
defenſe a tout adminiſtrateur d'en divertir aucune partie, ſous 


quelque pretexte que ce puiſſe Etre, a peine d'en etre perſonnellement 
reſponſable & d' etre pourſuivi comme infracteur de la conſtitution. 


La neceſſite d'ctablir une telle caiſſe ſous Vinſpeftion de la 
Nation, conduit à la reintegration de la caiſſe d'amortiflement, qui 
doit Etre la troifieme baſe du credit public. 


Que dans un Royaume ou la maſſe des dettes conſtituces eſt 
auſſi Enorme qu'elle Veſt en France, il ſoit neceſſaire de pourvoir a 
leut amortiſſement ſucceſſif, pour en diminuer le poids, ou tout au 
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moins pour empecher qu'il ne $'accroifle indefiniment, je ne crois 
pas qu'aucun homme inſtruit, ni meme aucun Etre réfléchiſſant, 
puiſſe le revoquer en doute. Je ſuppoſe un Etat aſſez bien ordonne 
pour ne jamais augmenter ſa dette pendant la paix, & je ne fais 
entrer en compte que les emprunts inevitables pendant la guerre. 
La derniere, Sire, vous a fait emprunter plus d'un milliard, quoi- 
qu'elle ne fit qu'une guerre de mer ſeulement; & ſur le pied que 
toutes choſes ſont aujourd'hui, il n'eſt pas poſſible d'eſperer que les 
guerres à venir ſeront moins difpendieuſes. Il ne ſe paſſe pas ordi- 
nairement vingt ans ſans qu'il y en ait; c'eſt mEme une eſtimation 
favorable. N'evaluer donc les reſſources extraordinaires que ce flexu 
oblige d employer, qu'a un milliard tous les vingt ans, c'eſt ètre en 
deſſous plutdt qu'au-defſus de la realite, Or que deviendroit un 
Etat qui augmenteroit ſa dette conſtituce du capital d'un milliard 
tous les vingt ans? Il eſt Evident que fa ruine totale ſeroit bientd6t 
le terme de cette ſerie progreſſive. 


L'*'AMORTISSEMENT peut feul oppoſer ſon effet falutaire aux 
effets deſtructeurs des emprunts ſucceſſifs; ſeul il peut reparer les 
breches que la guerre fait au corps de l' Etat; & toujours il a été 
regarde comme le ſigne le plus certain d'une bonne adminiſtration 
des finances. Comment donc celui qui en a dicté des legons, a-t-il 
cherche a jetter des doutes fur une verite auſſi reconnue ? 


Dans cet ouvrage tant cite par ſes nombreux diſciples, ou l'on 
trouve plus de details que de principes, & qui n'en a pas eu 
moins de vogue, parce qu'il y a plus de curieux que d'hommes 
capables d'approfondir, on lit, à la ſuite d'une liſte inexacte des 
rembourſemens a époque fixe, qu'on n'a pas ſans doute ce tableau 
preſent a Peſprit, lorſqu'on parle frequemment, & dans le public, 
& au ſein meme de l adminiſtratiun, de la neceſſite d'&tablir une 
caiſſe d'amortiſſement,—Comme fi les rembourſemens à epoque, 


1 
qui doivent finir dans une dixaine d'annees, diſpenſoient de s' occuper 
de l'extinction regulicre & graduelle de la dette conſtituee.. 


ON y lit enſuite, que ce ſeroit une faute que d'etendre trop loin les 
contributions des peuples, ou de ſe refuſer d des ſoulagemens neceſſaires 
pour augmenter inconfiderement I amortiſſement des dettes publigques.— 
Comme fi un amortiſſement s'operant par des moyens auſſi doux, 
auſſi moderes que ceux qui avoient ete adoptes par Votre Majeſte, 
conduiſoit à aucune augmentation d'impòts; & comme fi ce qui 
procure le bon ordre dans les finances, pouvoit Etre un obſtacle a 
des ſoulagemens neceſlaires. 


On y lit encore, ue ſans aucun effort, & par le cours naturel des 
thoſes, le poids de la dette publique S allege chaque our... & que le 
tems eft une forte d amortiſſement de cette dette . . . en ce qu'il diminue 
ſucceſſivement la valeur comparative de toutes les ſommes numeriques 
dont les Souverains ſont rede vables. Comme ſi l'action preſque inſen- 
ſible du tems ſur la valeur du numeraire, pouvoit compenſer les 
progres rapides de la dette publique, occaſionnès par les emprunts 
ſucceſſifs; & comme ſi le gain qu'on fait reſulter de la diminution 
qu'eprouve la valeur numeraire, comparativement au prix des den- 
res, n'Etoit pas annulle, & meme converti en perte, par l'aug- 
mentation de depenſes que le ſurhauſſement du prix des denrees 


occalionne au Souverain. 


Sans pouſſer plus loin Vexamen de ces propoſitions vagues, dont 
il parut dans le tems, plus facile de penetrer IVintention que de fixer 
les conſequences ; ſans oppoſer à ce ſentiment ifole, les eloges que 
les plus habiles Ecrivains en finance, de tous les pays, donnerent à 
l'etabliſſement de la caiſſe d'amortiſſement, tel que vous Iaviez | 
regle, Sire, par l'edit du mois d'Aotit 1784; ſans meme citer le | 
t6&moignage des gouvernemens qui ont cru devoir Vimiter, je n'ai | 
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beſoin pour en demontrer l'utilitè, que de retracer a Votre Majeſte, 
le calcul des effets qu'il devoit procurer. | 


Crs effets, produits par des moyens qui acqueroient chaque 
annee une force nouvelle, toujours croiflante en raiſon de la marche 
progreſſive des interets compoſes, devoient ètre tels que fans qu'il en 
coltat au treſor royal plus de 3 millions par an a joindre au 
produit de Textinction des rentes viageres, 783 millions du capital 
de la dette publique auroient ete amortis en 25 annees, a dater de 
1784 ; & comme on auroit effectuè dans le meme eſpace, pour 481 
millions de rembourſemens aflignes a terme fixe, l'amortiſſement 
total auroit Ete de 1264 millions, les contrats reduits n'etant meme 
comptes dans cette ſomme que ſur le pied de l'intérèt actuel. 
C'etoit par conſequent une diminution de 61 millions par an ſur les 
rentes dont I'Etat eſt charge; & y joignant l'extinction du viager, 
qui pendant ces 25 années ſeroit devenue de 30 millions de rente, 
les finances ſe ſeroient trouvèes en 1809, liberces de 91 millions de 
charges annuelles. 


Lx tableau de ce calcul annexe a Vedit meme, n'a point été 
conteſts, & ne pouvoit pas l'ètre. Quel avantage prodigieux ne 
preſente-t-il pas, & qu'il y avoit peu d'efforts, peu de ſacrifices a 
faire pour Vobtenir ! 

IL devoit s'y joindre un acceſſoire qui en augmentoit encore 
VEtendue & l'importance, ainſi que je Vai explique dans un des 
Memoires de la quatrieme diviſion, que j'ai remis a M. de Fourqueux 
au moment de ma retraite. Permettez, Sire, que pour rendre plus 
ſenſible la conformite des vues que je propoſe aujourd'hui, avec 
celles qui faifoient partie du plan que Votre Majeſte m'avoit permis 
de communiquer aux Notables en 1787, je reprenne les prepres 


_ expreſſions du Memoire par lequel je devois leur preſenter, dans 


[ 8 ] 


leurs dernières ſeances, un moyen de ſoulager le treſor royal de 


25 millions par an, de preparer une grande reſſource pour le tems 


de guerre, & de maintenir a jamais l'ordre dans les finances. Je 
diſois: 


A 
= 


«© La mafle des rembourſemens a epoque (je la comptois ſur 
le pied de 50 millions) eſt entree pour fa totalite dans mon calcul 
du deficit annuel ; & cependant, comme elle doit s'éteindre 
ſucceſſivement dans un eſpace donne (environ 10 ans), il n'eſt 
pas nëceſſaire d'elever les revenus conſtans au point de ſuffire à la 
totalite de ces rembourſemens : car un tel arrangement auroit le 
double inconvenient, de rendre la charge exceſſive pendant les 
premieres annees, & de Jaifler enſuite un excedent de revenu qui 
tout d'un coup ſeroit de 50 millions. On ne peut diſconvenir 


que ce ne fut une diſtribution inegale & mal combinee. 


& Ir, a paru plus convenable de ne charger les revenus courans 
que d'environ 25 millions par an, a compte de ces rembourſe- 
mens à Epoque, & de ſe procurer le reſtant, d'annee en année, 
par des emprunts ſucceſſifs dont les rembourſemens ſeroient 
aſſignés au-dela du terme des annees qui portent deja le poids des 
engagemens actuellement exiſtans : en ſorte qu'aucun des termes 
d'Echeance ne ſeroient changes (à Vegard des creanciers), & que 
cependant leur totalite, au lieu d'etre repartie ſur dix annees 
ſeulement, le ſeroit ſur vingt (a Vegard du trefor royal) 

TL réſultat de ce plan ſera de diminuer de 25 millions, le 
deficit annuel, dans lequel on a cru qu'il etoit plus naturel de 
comprendre les rembourſemens a Epoque pour la ſomme qui doit 
etre payee chaque annee juſqu'a leur extinction, que de ne les y 
porter qu'a raiſon de I'interet de leur capital, comme on a fait 


(pour pluſieurs) en 1781. 
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« Cx qui a dailleurs determine Sa Nlajeſté a vouloir qu'ils 
fuſſent regardes comme depenſe ordinaire, eſt une vue d'ordre & 
de preEvoyance qui ne peut qu'exciter la reconnottlance publique, 
& fonder une nouvelle baſe de credit. 


« SA MAJEST& a conſiders que malheureuſement la paix, quelque 
defir qu'elle ait de la maintenir, ne peut tre regardee comme 
perpetuelle, & qu'il eſt attache en quelque forte, au fort des 
grands empires, de ne pas voir s'ecouler vingt années fans que la 
guerre vienne troubler leur repos. Elle a penſe en conſequence, 
que pour affermir & mettre à l'abri de tous evenemens, le bon 
ordre qu'elle veut Etablir dans ſes finances, il falloit, indepen- 
damment du fonds perpetuel qu'elle a deſtine immuablement a la 
liberation des dettes de l' Etat, par ſon edit du mois d'Aout 1784, 
ſe menager la reſerve d'un excedent qui pit S'appliquer comme 
ce premier fonds, aux amortiſſemens pendant la paix, & ſervir, 
en cas de guerre, de reſſource pour les beſoins, & de gage pour 
les emprunts, afin de diſpenſer d'avoir recours à un troiſième 
vingtième, ou a tout autre accroiſſement d'unpôts. 


„ C'esT par ce motif qu'elle a compte dans les charges fixes du 
trẽſor royal, une ſomme de 25 millions pour les rembourſemens 
a Epoque, qui dans dix ans ſeront preſque entièrement con- 
ſorames ; & ſon intention eſt qu' au- delà de ce terme, la ng 


— 


ſomme continue .d'etre verſce dans la caiſſe d amortiſſement, pou 


ſervir de ſupplement aux fonds ordinaires de cette caiſſe pendant 


la paix, & fournir une reſſource extraordinaire pendant la guerre. 
La ſtabilite de cet arrangement, conſolide par la forme ſolemnelle 
que Sa Majeſtè veut lui donner au milieu de I'Afembles qu'elle 


a convoquee, complettera le ſuccès du plan qu'elle a congu pour 
la proſperite de ſon royaume.” | 


M 


1 

CET TE derniere phraſe ſemble avoir été faite pour la circonſtanee 
actuelle; & vous Etes, Sire, au moment le plus favorable pour Ia 
realiſer dans toute ſon ètendue. C'eſt au milieu des Etats-generaux 
que vous revivifierez la caiſſe d'amortiflement, dont Vexiſtence a ete 
plutot violee qu'aneantic ;* c'eft avec eux que vous fixerez la forme, 
la duree, & la deſtination de Vemprunt ſucceſſif, qui, fans aug- 
menter la maſſe des charges de I'Etat, diminuera de 25 millions le 
deficit annuel, facilitera la reſerve de pareille ſomme pour les annees 
de guerre, & garantira de tout retard, pourra meme, fi l'on veut, 
accelerer la marche progreſſive des. amortiſſemens, laquelle dirigee 
comme elle doit lI'etre, ſur les effets dont le rembourſement ſera le plus 
profitable, peut de jour en jour acquerir de nouveaux degres d'utilite. 


LoRsQUE par la ſanction nationale donnee a cet important eta- 
bliſſement, il ſera devenu conſtitutionnel, & par conſequent inalté- 


rable; lorſqu'il aura cte ſtatue qu à l avenir ſes directeurs & treſoriers. 


ſeront directement comptables aux Etats-generaux,, & qu'ils ne 
pourront s'6carter ſous aucun pretexte, ni en vertu d' aucuns ordres 


quelconques, des devoirs dont ils ſeront perſonnellement reſponſables 
envers les Etats; alors, Sire, il produira infailliblement tous les 


avantages que je viens de developper a Votre Majeſte, & qui appar- 
tiennent à ſon inſtitution: 


1%, CELvui d'aſſurer a toujours le paiement ponctuel & a jour 
 d'echeance, des rentes tant perpetuelles- que viageres, & de tous. 


arrErages,. coupons, & interets.de la dette publique; 


— — _— — — —_ — 
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* Celaeſt ſi vrai, que l'ëdit du mois d' Aout 1784 n'ayant pas ẽtẽ revoque, les 
Chambres des Comptes ſont dans le cas d'exiger. encore de ceux qui devoient: 
verſer tous les ans dans cette caiſſe les fonds qui y ſont: conſacrès par cette loi, 
les quittances du tre{orier, qui au terme de 1'&dit peuvent ſeules aptrer leur 
décharge. L'etabliſſement eſt bouleverſe de fait 3. mais il ſubſiſte de droit. 
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2, CxLvi de remplir avec. la meme exactitude, Pengagement, 


moins favorable pent-Ctre, mais toujours inviolable, des rembourſe- 
mens a-epoque fixe; 


3%, CELvi d'amortir graduellement & ſans peine, une grande & 
ſuftiſante portion de la dette conſolidee, dont Votre Majeſté n'aura 
plus à $'occuper ; & de faire voir à tout Vunivers, la perſpective 
certaine de votre Royaume libere dans vingt années, 2 dater de 
celle- ci, de 91 millions de rentes annuelles; 


4*, Cer.vi de montrer dans un point de vue également certain, 
la reſſource de 25 millions deſtines aux beſoins de la guerre chaque 
année de fa duree, & applicables pendant la paix a l'extinction 
des emprunts que la guerre auroit occaſionnes, afin qu'il n'en puiſſe 
reſulter aucun derangement dans l'ordre conſtant de la liberation 
progreſfive, tel qu'il a &te regle par I'edit de Votre Majeſte ; 


EnFin celui d'etre, en conſequence de toutes ces fonctions, un 
des plus puiſſans vehicules & des plus fermes ſoutiens du credit 
public. 


La quatrizme baſe de ce credit doit Etre l'ëtabliſſement d'une 
danque nationale. Votre Majeſte ſe ſouviendra qu'elle Etoit com- 
priſe dans l' enſemble des vues de regeneration que j eus l honneur de 
lui preſenter en 1786, Elle n'eſt indiquee qu' implicitement dans le 
Precis que je lui remis le 20 du mois d'Aoiit ; parce que Votre 
Majeſte, de Vavis des deux Miniſtres a qui je Vavois communique 


| ſuivant ſes ordres, m'en fit retrancher le mot de Banque, comme 


capable d'effaroucher les eſprits encore imbus de l'impreſſion funeſte 
que les extravagances du fy//&me ont laiſſee. C'eſt pourquoi je ne 


fis qu'annoncer alors, en termes gEneraux, ce qui devoit fonder en 


France un credit national: mais je me ſuis explique plus clairement 
M 2 


LS 


dans le ſixième des Mémoires de la quatrieme divifion, que J'ai 
tranſmis, en Avril 1787, a M. de Fourqueux ; & je demande 
encore, par le meme motif que j'ai deja employe, la permiſſion de 
citer les paroles meme de ce Memoire, ou je diſois: . .... 


«© Qurr aur defavorable que puiſſe etre Timpreffion que produit 
en France le mot de banque, quelque triſtes que ſoient les ſou- 
venirs qu'il retrace, quelque abus qu'on en ait fait dans des tems 
malheureux qui ne renaitront jamais, il n'eſt pas d' homme verſe 
dans la connoiſſance de ce genre d'inſtitution, & de ce qu'il opere 
dans les Etats les plus commergans, qui ne convienne que parmi 
les inſtrumens deſtines au ſoutien & au developpement du credit 
public, parmi les Etablifſemens qui ont pour objet de faciliter le 
commerce & de vivifier les entrepriſes utiles, les banques conęues 
comme elles doivent Yetre, & ſeparees des fauſſes idées qu'on 
y attache, doivent tenir, & tiennent en effet le premier rang. 
Elles augmentent les elemens de la circulation; elles tendent 


continuellement a la baiſſe de l'intèrèt de Vargent ; elles favoriſent 


I':induſtrie dans toutes ſes branches, en lui offrant la diſpoſition 
de capitaux renouveles facilement & a. peu de frais. 


« La caiſſe d'eſcompte etablie a Paris en 1776 eſt une veritable 
banque. Pourquoi craindroit-on de le dire? Ceeft au contraire 
ſous ce point de vue quil faut examiner ſi fon organiſation: repond 
a fon objet, & juſqu'ou Von peut etendre ſon utilite, non en 
Vaffimilant entièrement aux banques nationales des autres pays; 
mais en Vadaptant,. par de ſages meſures, à la conſtitution du 
Royaume, en la combinant avec le genie, le caractère, & meme 
les prejuges. de la nation. 
| N 

DEA la caiſſe d' eſcompte a produit des avantages reels, & 
meme a-peu-pres tous ceux qu'on pouvoit attendre d'un Etablifſe= 


: 


ce 


cc 


cc 


1 
ment qui n'avoit que 15 millions de fonds, & dont les operations 
ſe trouvoient concentrees dans la ſeule ville de Paris. 


© LE defir d'Etendre le cercle de cette utilite, en rendant la caiſſe 
d'eſcompte plus directement avantageux aux provinces, a ramene 
la reflexion ſur la neceſlite d'augmenter le capital de cet etabliſſe- 


ment dont les engagemens alloient prendre une extenſion nou- 
velle. 


« Avss1 long-tems que les billets de cette caifſe n'ont du circuler 
que dans Paris, un capital originairement de 15 millions & devenu 
d'environ 20, par des reſerves ſucceſſifs de benefice, pouvoit Etre 
ſuffiſant pour juſtifier la confiance publique: mais des qu'il a 
paru convenable d'ttendre la commodité de ces billets juſques 


dans les provinces du royaume, & de faire participer toutes les 


grandes places de commerce, aux facilites qu' ils procurent pour 
les tranſports d'argent & les traites des negocians, il eſt devenu 
indiſpenſable, non-ſeulement d'accroitre le capital de la caiſſe 
d'eſcompte, en proportion de ce que 8'pccroitroit la ſphere de ſon 
activitè, mais mEme de placer une grande partie de ce capital 
ſous une forme qui ne la laiſſant pas a la diſpoſition de ceux qui 
ſont charges de conduire l'affaire, la fit fervir a former le gage 
conſtant & inalienable de ſes engagemens. 


« A CET effet, la caiſſe d'eſcompte a été autoriſte à creer pour 
80 millions d'actions nouvelles, dont 70 ont été depoſes au treſor 
royal, a. cinq pour cent d'interet, pour former ce cautionne- 
ment, & les dix autres ont ete ajoutes aux vingt millions de 
fonds deja appartenans a-la caiſſe; ce qui fait que le capital, en 
totalite, $'eleve a cent ons partages entre vingt- cinꝗ mille 
actions, de quatre mille livres chaque. 
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« En ajoutant ainſi 20,000 actions notvelles aux 5000 qui avoient 
compoſe juſqu'alors les fonds de cet etabliflement, on a neceſ- 
fairement ſubdiviſe ſes benefices en un plus grand nombre de 
mains; la compagnie eſt devenue moins excluſive, plus nationale; 


& en multipliant les copartageans aux profits, on a interefſe_ 
davantage le public au ſucces de ſes operations.” 


C 
* 
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A 
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J'rxrosots enſuite ce qui avoit paru neceſſaire pour perfectionner 
le regime de l'établiſſement, & ſur-tout pour empecher que le 
papier des banquiers neut a Veſcompte, plus de faveur que celui des 
commercans, qui au contraire doit @re eſcompte par preference a 
tout autre. Je terminal ainſi: | 


La caiſſe d'eſcompte ayant ainſi fortifie ſes facultes & ameliore 


e ſon adminiſtration, pourra deſformais s8'occuper des moyens d' ten- 


% dre ſes operations, & de les rendre plus generalement utiles au 


commerce, aux manufactures, & A l'induſtrie nationale; c'eſt dans 
cette vue que le Roi ſe propoſe de faciliter, peu à peu, le cours 
des billets de caiſſe d' eſcompte dans l' intérieur du royaume ; 
auquel effet les receveurs des deniers royaux ſeront autoriſés à 
prendre les billets en paiemens, & mème à les Echanger contre les 
eſpeces provenues de leurs recettes ; ce qui diminuera beaucoup 
le tranſport continuel de l'argent d'une ville à l'autre, & fournira 
a tous les receveurs des provinces un moyen ſimple & peu cher 
ce „ 


de verſer à la capitale, le produit de leurs recettes, en effets 
<< toujours payables a preſentation, par la caiſſe de Paris. 
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« Au reſte, il ne ſera procẽdè à cette extenſion de l'uſage des 
billets de la caiſſe d'eſcompte que lentement, par degres, & 


fans rien changer a la parfaite & entière liberté qu'auront toujours 
les particuliers dc refuſer de prendre ces billets en paiement: 


clauſe eſſentielle, ſans laquelle on ſeroit expoſe a voir renaitre 
2 | 


191 
tous les abus infeparables du papier-monnoie, dont Sa Majeſte 


connoit tout le vice, & que, par conſequent, elle ne tolerera 
% jamais.“ 


ec 


cc 


« IL y a lieu deſperer qu'avec ces precautions, & toutes celles 
deja Etablies dans le regime intérieur de cet établiſſement, le 
public en retirera une utilite toujours croiſſante, a meſure que ſa 


« circulation prenant plus d'etendue, lui laiflera la jouiſſance dune 
* plus grande maſſe d argent, &c. 


£ 


A 


Vous voyez, Sire, fans qu'il ſoit beſoin de rien ajouter a ce que je 
diſois d&s-lors, que la caiſſe d'eſcompte eſt par fa nature ſuſceptible 
de devenir une banque nationale, & qu'independamment du nom 
qui ne fait rien à la choſe, elle pourra facilement en produire tous les 
effets pour le plus grand bien de votre royaume. Il ne lui manque 
que ce que les Etats-generaux peuvent lui donner. L'ẽtendue de 
ſes avantages eſt neceſſairement en proportion de I'etendue de 
confiance qu'on lui accorde; & elle n'eſt reſtreinte aujourd'hui que 
par la crainte des abus auxquels elle ſe trouve expolee. Or pour 
fonder une confiance ſans bornes, & bannir la crainte des abus, 
que faut-il? Un ſeul point: préſerver a jamais cet important 


— 


— 


.* Lorſque Jecrivois cela en 178), J'etois bien éloigné de prévoir que des. 
1788 on redonneroit encore une fois aux billets de la caifſe d'eſcompte le 
caractère de papier-monnoie, en ſuſpendant Pexigibilite de leurs converſions. 
en eſpèce, & qu'en 1789 le Miniſtre qui avoit été appele par le vœu public 
pour y remedier, confirmeroit & aggraveroit ce deſordre en prolongeant les termes 


de la ſuſpenſion. Je ſuis perſuade qu'on n'evit pas obtenu le conſentement de Sa 


Majeſte, fi on lui eut preſents” la choſe ſous ſon vrai nom. Mais aucun ſub- 


terfuge ne peut detruire cette verite : Que tout papier repreſentatif d'argent,. 


deyient papier-monnoic du moment qu'il ceſſe. d'ttre convertible en argent a 
valonte, | 
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ctabliſſement de toute entrepriſe, de toute intruſion de la part du 
Gouvernement. ö | 


Les bleſſures qu'il en a regues, ſaignent encore. La premicre 


avoit paru mortelle : mais Votre Majeſte y avoit remedie prompte- 
ment, & ſi efficacement qu'on devoit croire qu'elle ne ſe rouvriroit 


jamais. Une main barbare a dechire la cicatrice. Auflit6t les cris 
de la douleur ſe ſont fait entendre, & Votre Majeſte a cru faire 
ceſſer la ſouffrance en eloignant celui qui lavoit cauſte, & rap- 
pelant celui qui s'etoit eleve, dans ſes ecrits, avec beaucoup de force, 


contre l'abus d'alterer un établiſſement fi utile pour en tirer des 
ſecours momentan&s. Cependant qu'eſt- il arrive? - Non-ſeulement 


ce qui dans un cas ſemblable avoit ete repare en quatre jours a la fin 
de 1783, ne Ia pas ete en quatre mois; mais ce qui eſt bien pire, 
apres avoir laiſſé la bleſſure ſans appareil pendant tout cet intervalle, 
on vient de l'aggrandir encore & de Vapprofondir cruellement, en 
donnant, fans y tre force, & au moment qu'on annonce ſoi-meme 


pouvorr raiſonnablement retablir le cours ordinaire des patemens, un 


troikeme exemple de cette illicite & fatale ſaſpenſion, qui fans 


Tapproche des Etats-generaux, ne laiſſeroĩt plus aucune eſperance. 


Ir n'y a prefentement que cette afſemblee qui puiſſe reparer le 
mal que tant de coups redoubles, portes conſecutivement a l'exiſtence 


de cette malheureux caiſſe d'eſcompte, lui ont fait dans Topinion. 


Ceeſt à la Nation ſeule qu'il appartient de la regenerer en Vadoptant ; 
c'eſt à elle a lui donner une nouvelle vie, une utilite plus Etendue, 
& une ſolidite aſſiſe ſur la conſtitution meme de 1'Etat. Voici 
comment: 


Vor RE Majeſtè accorderoit à la caiſſe d' eſcompte, de l'avis & avec 
le conſentement des Etats-generaux, une Chartre conſtitutive de ſon 
ctabliſſement, ſous le titre de Sangue nationale, fi Vancien motif de 

rEpugnance 
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rEpugnance pour ce titre, ſe trouvant Ecarte par l'expreſſion du vœu 
general, ne vous paroiſſoit plus meriter aucune attention. 


CE TT E chartre declareroit, que la Nation ratifie & eſt cenſte 
recevoir le cautionnement de cent millions deja fourni par les 
actionnaires de la caiſſe d'eſcompte, pour ſurete des fonds qui lui 
ont été ou ſeroient volontairement confies ; que cette ſomme ſera 
pareillement le gage de ſes engagemens ſous le titre de banque 
nationale; que les trente millions, faiſant partie de ce cautionne- 
ment, qui ſont affeQes a ſes operations, continueront d'y Ctre 
employes; & que le ſurplus, montant a 70 millions, ayant etc 
verſe au treſor royal, par forme de depot portant interet a cinq 
pour cent, ſera l'article le plus facre de la dette nationale, fans que 
jamais il puiſſe Etre ſouſtrait a la ſurete publique, a qui il appartient 
conſtamment & invariablement. 


La chartre determineroit la compoſition de Tadminiſtration de 
cette banque, & la ſoumettroit a une ſurveillance ſuffiſante pour en 
eloigner tous abus. 


SANs ſtatuer ſur tous les details de ſes operations d' eſcompte, elle 


fixeroit les principes qui doivent en diriger la marche, pour le bien 
du commerce avant tout. 


ELLE <tablirojt une juſte proportion entre les fonds qui ſubſiſte- 
roient en caiſſe, & la maſſe des billets mis en circulation, qui 
d'ailleurs ſeroient toujours tepreſentes par de bonnes valeurs, ne 
pouvant Etre delivres qu'en échange d'effets reconnus admiſſibles 
& commercables. 


ELLE aſſureroit la duree de ſon privilege, ou fi l'on veut eviter 
ce mot, celle de ſon autoriſation, qui ne doit avoir d' autre: terme 


N 


1 


que le cas ou la condition fondamentale de ſon exiſtence ſeroit 
violee, Cette condition eſt celle qui ſeroit ſanctionnèe par la diſpo- 
ſition ſulvante. 


II. feroit dit dans la chartre, que les billets de la banque ſeront 
toujours, & a quelques ſommes qu'ils ſe montent, payables a volonté; 
& que les adminiftrateurs ſeront tenus de les faire acquitter en 
totalite, a l'inſtant meme que le paiement en ſera demande, ſans 
qu'aucun ordre, aucun arret de ſuſpenſion, ou ordonnance quel- 
conque, puiſſe les en diſpenſer ; faute de quoi, & s'il arrivoit que 
pour quelque cauſe que ce pitt Ctre, il y eut aucun retard, aucun 
ſurſis au paiement des billets de la banque, elle ſeroit des ce moment 
meme, dechue de tout privilege, de toute autoriſation; que ſes 
livres & comptes ſeroient ſur-le- champ mis ſous la main de juſtice, 
a la requete du Miniſtère public; que le cautionnement ſeroit 
employe fans delai, a Vacquittement general des billets en circula- 
tion; & que les adminiſtrateurs ſeroient reſponſables aux Etats- 
generaux, des contraventions aux ſtatuts fondamentaux qui auroicnt 
reduit la caiſſe a cet etat de faillite qu'on peut au ſurplus regarder 
comme un tre de raiſon ; car il ne ſe réaliſera jamais, lorſque les 
precautions deſtin&es à l'empècher, ſeront ſous la garde de la Nation, 
lorſque la ſurveillance en aura été réglée par elle, & ſur-tout lorſ- 
qu'il ſera conſtitutionnellement etabli que les fonds de la caiſſe ne 
pourront jamais en Etre diſtraits pour ètre employes aux beſoins du 
treſor royal. . 


LA diſpoſition qui l'interdiroit, devroit ètre très- préciſe, & pour- 
roit 1'etre ſans priver l'adminiſtration des finances des facilites qu'elle 
peut ſe procurer par la banque nationale. Il faudroit ſeulement 
qu'il ne fut jamais permis ni au gouvernement de ſe ſervir par 
autorite des fonds de la banque, ni aux adminiſtrateurs de la banque 
de faire des avances au gouvernement, autrement que contre des 
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aſſignations ſur les revenus de VEtat, a echeances d'une étendue 


moderce, ou par voie d' eſcompte ſur des effets royaux reconnus par 
la nation. 


Par de telles meſures ou autres ſemblables que Votre Majeſte 
rezleroit avec les Etats-gencraux & de leur avis, la caiſſe delcompte 
devenue banque nationale, produiroit en France autant d'avantages 
qu'aucune autre banque de l'univers peut en procurer ; & elle les 
produiroit ſans Ctre ſuſceptible d'aucun inconvement, fans menacer 
d'aucun danger. Elle offriroit au commerce, à Vinduitrie, a Iagri- 
culture meme, des ſecours & des reſſources inappreciables - <(lle 
pourroit, avec Ie tems, ſuppleer a toutes les avances ſur valeurs, 
qu'on appelle /ervices ; elle multiplieroit les ſignes repréſentatifs de 
Vargent, ſans exceder les bornes d'une ſage proportion; elle rendroit 
la circulation plas abondante, plus commode, & plus rapide ; elle 


augmenteroit par tous ces moyens, la richeſſe & la puiſſance de 
votre Royaume. 


Ox ne ſauroit nier, Sire, qu'une banque publique bien conſtituce 
ne ſoit la ſource féconde de tous ces avantages. L'exemple de 
I Angleterre en eſt la preuve, & repond a toutes les objections qu'on 
pourroit faire: je ne pretends pas que cet exemple ſoit applicable 
a la France dans fa totalite ;* mais il le ſeroit pour les points prin- 


cipaux, des que Votre Majeſte auroit autoriſe une banque nationale 
& conſtitutionnelle. | 


— 


* Il faut, par exemple, en excepter ce qui concerne le paiement des rentes 
ou interets de la dette fondee; & en general tout ce qui tient à Vuſage 


ctabli en Angleterre, de n'avoir pour titres de propriété des effets publics que 


3 g ; 
inſcription ſur les regiſtres de banque, oi ſe ſont tous les tranſports & actes de 
vente, ou ceſſion de ces eſſets. 


N 2 


VV 
I pourrois citer auſſi l' exemple de l' Ecoſſe, dont le commerce 
eſt plus que quadruple depuis la premiere erection des banques 
publiques a Edimbourg, a Glaſgow, &c. J'en ai pour garant le 
Docteur Smith. Le temoignage de ce ſavant ſcrutateur des ſources 
productives de la richeſſe des nations, mérite d' autant plus de con- 
fiance qu'il eſt accompagne de l' examen des autres cauſes qui peuvent 
avoir concouru a cet accroiſſement ; & que cet écrivain, loin de 
montrer aucune partialite pour les banques, a employe, pour poſer 
les bornes & les conditions de leur utilite, cette diſcuſſion profonde 
& cette methode analytique qui caracteriſent ſes ouvrages. Ce n'eſt 
qu'apres avoir peſé le bien & le mal qui reſulte des banques 
publiques, leur tendance a faire exporter la portion du numeraire 
que leur papier remplace, & les eitets que peut avoir une circulation 
ſurabondante, lorſque les ſignes d'echange en remßliſſent, comme il 
dit, le canal, au point de le faire deborder, qu'il conclud definitive= 
ment que leur eftet inconteſtable & prouve par Vexperience, eſt de 


multiplier les elemens de la richeſſe des nations, d'accelerer le 


mouvement de toutes les valeurs reelles ou repreſentatives, & 


d'augmenter la force du commerce, l'activitè de Vinduſtrie, & le 
produit meme des terres. 


Ir mrarrete, Sire; & je prie encore Votre Majeſte de m'excuſer 
fi, toujours entraine par Vabondance des matieres, & par Iimpor- 
tance du ſujet, je lui parois m'etre trop etendu ſur cet article. II 
termine ce que j'avois a dire ſur Tetablifſement d'un credit public 
incbranlable que j'ai propoſe pour cinquieme branche de la conſti- 
tution, en ce qui concerne l'ordre general du Royaume dans Vinte- 
rieur. Je paſſe a ce qui regarde ſa defenſe a Vexterieur, 


ON ne conſidère ordinairement la defenſe d'un Etat que relative- 
ment a ce qu'elle exige de forces militaires : mais ce n'eſt pas ſous 


ce point de vue que j'ai a Venviſager, pour prevenir l'effet des 
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fauſſes idées qu'on repand aujourd'hui dans le public, & pour y 
ſubſtituer celles qui peuvent entrer dans le plan de la conſtitution. 
On fait aſſez que les moyens de defenſe d'un empire doivent ſe 
meſurer ſur ſon etendue, ſur fa ſituation, & ſur les moyens d'attaque 
des puiſſances environnantes. On ne peut donc diſconvenir qu'un 
Royaume auſſi vaſte qu'eſt le votre, ſituè dans le continent, entouré 
de dominations qui entretiennent de nombreuſes armées, attenant 
par plus de 300 lieues de cotes a deux mers différentes, & voiſin 
d'une grande puiſſance maritime de tous tems fa rivale, ne ſoit dans 
Vabſolue neceitite d'avoir tout a la fois & dans un degre reſpectable, 
des troupes de terre, des eſcadres, & des places fortes. Juſques-là 
il ne ſauroit y avoir deux opinions. 


Mals ce qui n'eſt pas auſſi ſenſible à tous les yeux, & ce qu'on 
paroit meconnoitre dans ce moment d'agitation generale, ce ſont les 
rapports politiques de la defenſe d'un Etat avec les principes de fa 
conſtitution, & reciproquement les rapports que doivent avoir ſes 
loix conſtitutives avec fa defenſe ; c'eſt-la, Sire, ce que que je crois 
important d'expliquer. 


LUS un empire recule ſes limites, plus fa defenſe devient diffi- 
cile ; plus elle eſt difficile, plus elle exige que tous les pouvoirs 
ſoient rèunis dans la main d'un ſeul; en ſorte que le gouvernement 
democratique devient impraticable a meſure que ſa puiſſance s'ag- 
grandit. La petite rẽ publique de St. Marin, fituce fur une montagne 
peu acceſſible, ſubſiſte, malgre les vices de fa conſtitution, depuis 
1300 ans ;* tandis que le Coloſſe de la République Romaine, apres 
avoir englouti tous les petits Etats qui Venvironnoient, na pu 
ſoutenir le poids de ſa grandeur. | 


— 


* C'eſt ce qu'atteſte Mr. Adams, dans ſon livre de Papologie de la conſtitution 
des Etats- unis de l' Amèrique, ol Pai trouve d' excellentes recherches. 
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La raiſon en eſt evidente. Pour defendre un grand empire, il 
faut de grandes armees ; il faut en outre qu'elles puiſſent paſſer 
rapidement d'une frontière à l'autre, & que les commandemens qui 
replent leurs mouvemens, n'eprouvent aucun retard. 


OR la nèceſſitè d' entretenir de grandes armees donne inevitable- 
ment la plus grande autorite au Chef de la nation; & la neceſlits 
d'une prompte execution rend convenable de la lui donner. 


D ces vérités qui s'appliquent d'elles-memes, Sire, a votre 
Royaume, il réſulte que le gouvernement purement monarchique 
eſt le ſeul qui puiſie s'y maintenir, & en meme tems le ſeul qui 
puiſſe en maintenir la ſureté. 


Mais T Angleterre . l' exemple de I Anglzterre revient toujours 
en objection, & ſonvent a contreiens, comme dans ce cas-ci : car 
c'eit le genre de defenſe propre a T'Angleterrre, qui fait que fon 
gouvernement mixte s'y ſoutient ; & c'eſt le genre de defenſe propre 
a la France, qui fait que le meme gouvernement ne pourroit s'y 
foutenir. Qu'on faſle attention que le Royaume Britannique eſt 
compole de trois royaumes inſulaires, que la mer eſt de tout co6te 
ſon rempart, que ſa force defenſive eſt dans ſes vaiſſeaux, & qu'un 
corps de 30,000 hommes de troupes de terre lui ſuffit; que meme 
ce corps n'eſt etabli que pour un an, une armee permanente y 
ant regardèe comme anti- conſtitutionnelle; on concevra pourquoi 
la puiſſance royale a pu y etre contenue avec ſucces depuis un 
ſiècle, dans les bornes entre leſquelles la conſtitution l'a circonſ- 
crite, & pourquoi l'on n'en peut rien conclure pour un Royaume 
ou il eſt indiſpenſable d' entretenir, en tous tems, une armè de terre 
qui ne peut Etre moindre de 150,000 hommes. 


TouTEs ces obſervations developpees & preſentees aux Etats- 
generaux par des mains plus habiles que les miennes, leur feront 
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reconnoitre la neceſſite de maintenir ſoigneuſement, l'utile con- 
nexion qui lie la.detenſe de ' Etat a la conſervation du gouverne- 
ment monarchique. Elles les detourneront, ſans doute, d'adopter 
aucune idée tendante a reſtreindre le pouvoir du Souverain ſur les 
troupes, ou a gener le mouvement des reſſorts qui concourent à la 
promptitude de l' execution. Ils ſentiront que $'il. y a de grandes 
reductions a faire ſur les objets militaires, comme je Vai conſtate, 
ce n'eſt point en affoibliſſant la maſſe des forces, mais en retranchant 
Vexces des depenſes, qu'elles doivent s'effectuer. Enfin ils pren- 
dront garde qu'autant la fixation des fonds de chaque département 
doit ètre utile pour empecher leur aceroiſſement continuel, contre 
lequel le Miniſtre des finances a ſouvent lutte ſans ſucces, autant 
elle ſeroit pernicieuſe ſi elle ctoit porte au point de ne pas laiſſer a la 
diſpoſition du Roi, tel virement de fonds, & tel emploi de reſſources 
extraordinaires, que pourroiĩent exiger, en certains cas, la celerite 
& le ſecret des preparatifs neceſlaires pour la ſurete du Royaume. 


Loks ur tous les points qui concernent I'Etat en general, auront 
etE fixes par Votre Majeſte dans 'Afſemblee de la nation, elle aura 
a régler pareillement ceux qui regardent les droits des individus, & 
qui conſiſtent en droits de liberté, droits de propriete, droits de 
tranquillite ou ſurete perſonnelle. 


Ce ſont-la, Sire, les veritables droits de vos ſujets; ce ſont 
ceux-la que la Nation peut reclamer avec conhance ; c'eſt a Iegard 
de ceux-la que Votre Majeſte peut, ſans bleſſer les attributs de fa 


couronne, $'abandonner a tout ce que lui inſpire ſon amour pour ſes 


peu ples. 


ILs ſont Ecrits ces droits facres, au grand livre de la nature & de 
Thumanité; ils le ſont au code de la juſtice & de la raiſon ; & loin 
qu'aucun pacte ſocial les ait facrifies, leur maintien eſt au contraire 
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une condition eſſentielle du contrat primitif qui eſt le fondement 
de toutes les ſouverainetes. 


Tour ce qui les viole n'eſt done qu'abus & uſurpation. TI eſt 
digne de vous, Sire, d'en detruire juſqu'a la poſſibilite dans votre 
Royaume, & d'y aſſurer, par des loix conſtitutionnelles, la conſer- 
vation de ces droits que les peuples n'ont pas entendu livrer a un 


pouvoir arbitraire, lorſqu'ils les ont mis ſous la protection du 
Souverain. 


L droit de liberté eſt celui qui les touche le plus, & qu'il 
importe le plus de mettre a l'abri de toute atteinte. J'ai ete frappe 


de ce qu'en dit le ſavant Blackſtone, dans fon Commentaire ſur les 
loix d'Angleterre, 


IL et, dit-il, d'une grande importance pour le public gue la liberte 
perſonnelle foit garantie par la loi: car Sil ctoit une fois laifſe au 
pouvorr de qui que ce fit, meme du premier Magiſtrat (c'eſt-a-dire, du 
Souverain), d"empriſonner arbitrairement un citoyen que ſes officiers ou 
lui-meme jugeroient a propos d'arreter....( comme cela ſe pratique jour- 
nellement en France par Pautorite du Roi ce ſeroit bientdt Pantantiſſe- 
ment de tous autres droits ou immunites. Quelques-uns ont penſe qu'une 
attaque ijufle meme contre la vie ou contre la propriete, par Ieffet 
d'une volonte arbitraire, ſeroit moins dangereuſe pour Iint&ret public 
gue celle qui ſeroit faite contre la liberte d'un particulier. Priver un 
homme de la vie, ou S'emparer par force de ſon patrimoine ſans forme 
de proces, ſeroit un ade de deſpotiſine ſi notoire & . frappant qu'il 
repandroit Palarme de la tyrannie dans tout le royaume : mais la 
detention d'une perſonne qu'on jette ſecrettement. dans une priſon, ou ſes 
ſouffrances font mconnues & oublites, etant moins publique & moins 


revoltante, devient, par cela meme, un inſtrument plus dangereux du 


gouvernement arbitraire. 


PintTRE 
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P£xE£TRE comme je le ſuis de cette verite, il n'eſt pas Etonnant 
que j'aie mis la liberté individuelle au premier rang des droits qui 
intereflent les perſonnes, que je l'aie placee meme avant Particle 
ou je parlerai des ſuretes de la vie & de Vhonneur, & qu'en cet 
inſtant je propoſe a Votre Majeſte, comme le premier des actes de 
juſtice dont elle a donne l'eſpoir a ſes peuples, Vabolition des /e7tres- 


de-cachet, c'eſt-a-dire de tous ordres particuliers attentatoires a la 
liberté. 


Ir nai jamais eu de reproches a me faire ſur cet objet; jamais je 
n'ai cru que l'uſage de ces ordres illegaux, fut neceſfaire en admi- 
niſtration ; jamais je n'ai adopte le ſentiment de ceux qui pretendent 
que c'eſt quelquefois le ſeul moyen de ſauver I'honneur des familles. 
Vain pretexte! Eſt-on reduit a ſequeſtrer un jeune homme de la 
fociete, pour arrèter le cours de ſes deſordres, & en prevenir les 
derniers exces? Il eſt un moyen legal de le faire renfermer dans 
une maiſon de correction: une deliberation des parens ſuffit pour 
en obtenir du juge la permiſſion.—S'eſt-il deja rendu coupable au 
point d'etre menace de la vindicte publique? Eh! pourquoi dans 
ce cas Vautorite lui feroit-elle trouver dans fa detention, un abri 
contre la loi? Pourquoi voudroit-on ſéparer du crime, la honte 
qui doit toujours y &tre attachee ? Pourquoi craindroit-on qu'elle 
ne réjaillit ſur la famille, comme fi les delits etoient ſolidaires, 
comme ſi leur expiation faiſoit leur ignominie, comme ſi enfin 
homme le plus digne d'etre honorc ne pouvoit pas Etre le parent 
d'un ſcelerat? Un tel prejuge ne doit plus ſubſiſter dans une 


nation eclairee ; elle en rougit elle- mème; & il ſera facile de le 
faire diſparoitre. 


Mats il eſt une objection plus digne d'&re diſcutee. Les raiſons 
d'etat, la ſuretè du trone, le ſalut public, peuvent exiger, dans des 
cas fort rares a la verite, mais cependant poſſibles, non- ſeulement 
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11 
que des citoyens ſoient arretes & empriſonnes ſans délai, mais meme 


que les cauſes de leur detention demeurent ſecrettes, du moins pour 
quelque tems, & qu'elles ne ſoient pas ſoumiſes a Vinipection des 


tribunaux. 


A CELA on peut repondre, que neceflite n'a point de loi, mais 
n'empeche pas d'en faire; qu'une ſcule exception relative a des 
circonſtances extraordinaires, ne detruit pas Vutilite d'une regle 
générale; & que toutes les fois qu'on ne s'en ecartera que pour 
ſauver I'Etat d'un danger reel, il n'y aura certainement aucune 


reclamation. 


Mals cette reponſe ne me parott pas entièrement fatisfaiſante. 
Une loi n'eſt pas conſtitutionnelle, quand il peut y Etre deroge dans 
des cas dont celui meme qui deroge eſt ſeul juge. La conſtitution 
d'Angleterre, qui a prevu cette neceflite d'arreter fans forme de 
proces, & d'empriſonner ſans enonciation de cauſe, lorſque Etat 
eſt en danger, n'a point laiſſè au Pouvoir Executif de juger quand le 
danger eſt aſſes grand pour rendre convenable une telle meſure. Le 
Parlement ſeul, ou le pouvoir legiſlatif, peut, quand il le croit neceſ- 
faire, autoriſer la Couronne, en ſuſpendant Pate d Habeas Corpus, 
pour un tems court & limite, a empriſonner toutes perſonnes ſuſpettes, 
fans en donner aucune raiſon.* 


* 


„„ 


1 


* And yet ſometimes, when the State is in real danger, even this may be a 
neceſlary meaſure. But the happineſs of our couſtitution is, that it is not left 
to the Executive Power to determine when the danger of the State is ſo great as 
to render this meaſure expedient : for the Parliament only, or legiſlative power, 
whenever it ſees proper, can authoriſe the Crown, by ſuſpending the Habeas 
Corpus act, for a ſhort and limited time, to impriſon ſuſpected perſons, without 
giving any reaſon for ſo doing, CY 
BLACKSTONE, Book I, Chap, i. 
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Je n'entends pas, en citant cette reſerve, la donner pour un 
modele a ſuivre en France. Elle peut convenir en Angleterre, ou les 
pouvoirs ſont diviſes, & ou le Parlement tenant tous les ans ſes 
ſeances peut, dans les intervalles de ſes prorogations, ètre aſſemble 
d'un moment a l'autre. Encore meme eſt-il des hypotheſes ou il 
n'y ſeroit pas poſſible d'attendre que la ſuſpenſion de la loi eut été 
explicitement prononcee, 


Mais en France, ou les deux pouvoirs font dans la meme main, 
& ou I Aſſemblee nationale n'eſt ni permanente, ni ſuſceptible d'etre 
formee en peu de jours, il faut un autre moyen pour concilier la 
néceſſitè de l'exception avec l'impoſſibilitè d'en abuſer. Il me 
ſemble qu'il ſuffiroit, a cet effet, que Votre Majeſte trouvat bon 
qu'il fut dit dans la loi conſtitutionnelle fur la liberté, que s'il 
arrivoit que le danger de l Etat ou du Trone rendit nèceſſaire d'arreter 
un citoyen, ſans en donner la raiſon, ni le livrer aux Cours de 
Juſtice, les motifs en ſeroient communiques au Conſeil d'Etat prive ; 
& que l'ordre qui ſeroit expedie ſur ſon avis, ſeroit ſigne de la 
propre main du Roi, & contre-ſigne de tous les Membres de ce 
Conſeil, leſquels, s'il y avoit une ſurpriſe ou oppreſſion, en ſeroient 


reſponſables a VAfſemblee des Etats-generaux, ou les cauſes de la 


detention, ſi elle ſubſiſtoit, au-dela du terme qui ſeroit marque par 
la loi, devroient ètre expoſces. 


Lx ſeul cas d'exception étant regle de la forte, rien, Sire, 
n'empecheroit que la loi conſtitutive de la liberté perſonnelle ne 
fut generale & inviolable; qu'elle ne füt calquee ſur la grande 
Chartre d'Angleterre, qui porte que nul homme libre ne ſera arrete ou 
empriſonne qu'en vertu du jugement legal de ſes pairs, ou de la loi du 
pays; ainſi que ſur les differens ſtatuts de la Petition de Droit, qui ont 
aboli tous les pretextes & delais que la preponderance de 1'autorite 


royale avoit introduit pour éluder l'effet de cette diſpoſition ; ou 
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plus ſpecialement encore, ſur le fameux acte paſſe ſous Charles II, 
qui eſt celui qu'on appelle communement. l'acte d' Habeas Corpus, 
par lequel il eſt definitivement ſtatue, que i quelqu'un eft prive de 
fa hiberte par ordre ou decret d'aucune Cour illegale, ou par com- 
mandement directe de la Majeſte Royale, ou par deciſion d'un de ſes 
Conſcils, il obtiendra un writ d' Habeas Corpus ou comparution per- 
 fonnelle, a effet de ſe preſenter en perſonne devant la Cour du Banc du 
Roi ou celle des Plaids communs, laquelle decidera fi I'empriſonnement 
eft juſte, & fera en conſ#quence ce qu'en juſtice appartiendra. On 
trouve dans Touvrage tres-bien fait de M. De Lolme fur la conſtitu- 
tion de / Angleterre, les principaux details qui accompagnent cette 
ſage diſpoſition, & qui ne permettent plus d'en alterer Vexecution. 
Un ſtatut de Guillaume & Marie y ajouta encore des regles ſur la 
proportion des cautionnemens, pour empecher qu'en les exigeant 
exceſſifs, on ne rendit impraticable ce moyen de recuperer fa liberté. 


L'ex1L eſt, avec raiſon, afſimile en Angleterre a Tarret de la 
perſonne. II eſt également regarde comme une atteinte au droit 
de liberte, dont la jouifſance n'eſt entière qu autant qu'on a la faculte 
de ſe porter ou Von veut. Un Anglois peut demeurer dans fa 
patrie auſſi long- tems qu'il lui plait d'y Etre ; il ne peut Etre force 
d'en ſortir qu'en vertu de la loi & par le jugement de ſes pairs. 


LorRsqQug vos peuples vous devront, Sire, de jouir des memes 
avantages avec une pleine ſecurite, lorſque vous aurez remis vos 
ſujets en poſſeſſion de ce refidu de liberte nationale dont les loix de 
la ſociete n'exigent pas le facrifice, vous aurez plus fait pour la 
France qu'aucun de ſes rois les plus cheris; en lui rendant le 

17 0 . . ys. \ ; 
plus precieux de ſes droits, vous en acquierrez d'immortels a fon 
amour; vous meriterez 'hommage de Fhumanite entière. 


LA liberté de communiquer ſes penſces, ſoit particulièrement 
par la voie des lettres, ſoit publiquement par celle de Vimpreſſion, eſt 


Ei 


une conſequence de la liberté individuelle: fi celle-ci eſt violee, lorſ- 
qu'un citoyen eſt prive, autrement que par la loi, du pouvoir de ſe 
porter d'un lieu dans un autre, elle ne Veſt pas moins lorſqu'il perd 
le droit d'exporter ſes idees. Il paroit mème plus oppreſſif encore, 
de captiver Veffor des facultes intellectuelles, que d'enchainer Vuſage 
des facultes phyſiques. 


L'1NqQUISIT ION epiſtolaire detruit une des plus grandes douceurs 
de Vamitie, le commerce de la confiance, la conſolation des abſens. 
On eſt done moins heureux par-tout ou elle eſt Etablie. C'eſt en 
dire aſſez pour le cœur de Votre Majeſte. _ 


Que pourroit oppoſer la politique? Quel fruit voudroit-elle 
tirer d'un moyen qui devient ſterile des qu'il eſt connu? Confie-t- 
on à la poſte ce qu'on ne veut Etre ſu que de ſon ami, lorſqu'on a 
lien de croire que la poſte eſt infidelle ? 


TROUVEROIT-ON utile de laiſſer ſubſiſter cette inquietude pour 
fervir de frein a lindiſcretion temeraire, & empecher la divulgation 
de ce qui ne doit pas Etre ebruite? Mais qu'y gagneroit-on ? 
Quelle eſt la nouvelle qui ne ſe propage pas rapidement, quelque 
ſoin que le Gouvernement prenne pour Iintercepter ? 


ENFIN quand il y auroit plus de raiſon pour ſurveiller inquiſi- 
torialement le tete-a-tete par écrit que le tete-a-tEte verbal, les 
decouvettes qu'on pourroit en efperer peuvent-elles jamais com- 
penſer le terrible inconvenient de livrer Fhonneur de tous les 
habitans du royaume, les opinions meme du Souverain, & le droit 
que chacun a de pouvoir eſperer ſon eſtime, a la merci de quiconque 
| ſeroit charge d'ouvrir les lettres & d'en former des extraits? Les 
exemples d'alteration & de faux en ce genre, qu'on a cites autrefois, 
ſont infiniment rares; je ne ſais meme s'ils ſont reels : mais Vidce 
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de leur poſſibilité eſt cruelle; & tant qu'elle ſubſiſtera, la ſureté 


publique paroitra dependre de la probite d'un ſeul homme. 


Count tout ce qui fe paſſe a cet egard, eſt renferme dans 
Vinterieur le plus ſecret, il pourra paroitre difficile d'y pourvoir 
efficacement, & par une loi qui puiſſe inſpirer la confiance qu'elle 
ſera ſidellement obſervee. Cependant fi Votre Majeſte veut bien 
deEclarer A VAfemblce des Etats-generaux, qu'elle interdit abſolu- 
ment toute violation du ſceau des lettres; s'il eſt defendu conſtitu- 
tionnellement aux Miniſtres, & à toute perſonne ſans exception, 
d'en ordonner, permettre, ou faire l' ouverture, d'en exiger, recevoir, 
ou prendre des extraits; ſi toute tranſgreſſion a cette defenſe eſt 
declarée puniſſable, comme crime de lèze- foi- publique, crime qui 
toujours merite d'ëtre pourſuivi avec la plus grande ſeverite ; on 
croira, Sire, a votre auguſte parole; on s'accoutumera pendant 
votre regne, a ne pas craindre de voir pratiquer ſous vos yeux ce 
que vous aurez ſolemnellement juge illicite ; votre exemple ſera la 
regle de vos ſucceſſeurs; & perſonne n'oſera tranſgreſſer une loi que 
vous aurez ſanctionnee au milieu des applaudiſſemens unanimes de 
la Nation aſſemblee. 


La liberte de la preſſe eſt encore plus importante; je ne repeterai 
pas a Votre Majeſte tout ce qui a ete écrit & publié en ſa faveur : 
ſes inconveniens {ont également notoires ; j'en ai tant ſouffert 
depuis dix-huit mois, qu'on ne me ſoupgonnera pas de vouloir les 


diſſimuler: mais je dirai que les avantages qu'on ne peut lui con- 


teſter, appartiennent a ſa nature; & que les abus qu'on lui attribue, 
ne ſont que des effets de la meEchancete humaine ; qu'il n'y a aucun 
motif de ſe priver du bien qu'elle doit faire, qu'il y en a beaucoup 
de punir ſeverement le mal dont on la rend l'inſtrument; & que 
c'eſt un contreſens en adminiſtration de cenſurer des ouvrages avant 


qu'ils paroiſſent, plutot que de punir les auteurs de ceux dont la 


publication eſt nuilible. 
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Que des cEcrivains fanatiques ou mal inſpires ſe ſervent de Vart 
ingenieux qui reproduit en peu d'inſtans des milliers de copies, 
pour repandre par-tout des principes ſeditieux, ou des opinions 
tendantes a diviſer la Nation & capables d'incendier le Royaume, 
ils ſont tres-coupables ſans doute ; ils le ſont en proportion du mal 


que leurs Ecrits peuvent cauſer ; & ils doivent Etre punis, comme 
perturbateurs du repos public. 


Qu' ux main ſcelerate, exercee a fabriquer le menſonge & a 
denaturer la verite, ofe diriger ſes impudentes diffamations juſques 
ſur le trone, c'eſt un crime de leze-majeſte ; & quelque mepris que 
doive avoir une tète couronnee pour la rage impuiſſante du reptile 
qui lance contre elle ſon venin, l'ordre public ſeroit viole au premier 
chef fi un tel crime reſtoit impuni. | 


Qu' ux particulier mème ſoit calomnie outrageuſement par des 
libelles ; qu'un gazetier venal s'acharne à faire courir contre lui 
dans toute I' Europe des ſuppoſitions auſſi atroces qu'abſurdes ; qu'il 
empoiſonne toutes ſes actions, en les falſifiant ; & qu'il ne ceſſe 
d'accumuler des circonſtances imaginaires pour remplir la tache 
qu'il s'eſt faite, ou qu'on lui a faite, de dechirer ſa reputation & 
d'irriter enfin fa ſenſibilitèẽ; c'eſt encore un deſordre contre lequel 
la juſtice doit fevir, & que Vinteret general ne permet pas de 
tolerer. 


PaR-TouUT & chez les peuples les plus libres, de tels exces ſont 
reprimes par la loi. La punition des calomniateurs publics eſt de 
tous les pays & de tous les tems. Ce n'eſt que la cenſure anterieure 
a la publication qui a été rejettee par les meilleurs gouvernemens ; 
& c'eſt cette cenſure qu'on vous propoſe, Sire, de ſupprimer dans 
vos Etats, comme inſuffiſante pour l'objet de fa deſtination, & 


n'ayant d'effet reel que de retarder le progres des lumieres, d'avilir 
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Ia littérature, d'etouffer la reclamation de Topprime, & de ſervir 
d'egide a TVoppreſieur. fi 


81 Vabolition de ces entraves plus nuiſibles qu'utiles, tendoit à 
introduire une licence pernicicuſe, je me garderois bien, Sire, de la 
faire entrer dans le plan d'une bonne conſtitution : mais je crois, au 
contraire, que la loi meme qui etablira la liberté de la preſſe, 
pourra en ecarter les abus plus efticacement qu'on ne Ia fait juſqu'a 
preſent dans votre Royaume ; car c'eſt une fingularite remarquable 
que le meme gouvernement qui a pris tant de precautions pour 
empecher la publication des ouvrages que le coup-d'ceil d'un ſeul 
homme reprouve, en ait pris fi peu pour connoitre & punir les 
auteurs de productions dont le ſcandale & les mauvais eifets ſont 
univerſellement reconnus. 


Le ſeul preſervatif qui doive accompagner la liberté de la preſſe, 
eſt celui qu'on a neglige en la rendant eſclave ; c'eit de defendre, 
ſous des peines rigoureuſes, de publier aucun imprims qui ne porte le 
nom de ſon auteur, ou au moins celui de Vimprimeur, lequel demeu- 
rera reſponſable juſqu'a ce qu'il ait fait connoitre de qui il tient le 
manuſcrit. Pour lors, ſoit que Touvrage bleſſe l'ordre general, ſoit 
qu'il nuiſe a un particulier, le Miniſtere public dans le premier cas, 
le particulier leze dans le ſecond, pourront en pourſuivre la punition 
devant les tribunaux par action civile ou criminelle. La loi qui en 
reglera les peines, peut ètre tres-ſevere, pourvu que ſon application 
ſoit clairement definie, & que la forme de conſtater le dElit ſoit aufli 
favorable a Vacculſe qu'elle doit 1'etre.. 


EN prenant ainſi les meſures les plus efficaces pour reprimer l'abus, 
Votre Majeſte ne doit pas craindre d'ajouter la liberté de la preſſe, 
a la liberté epiſtolaire, & a la liberte perſonnelle; elle peut compter 
| que 
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que des condamnations juridiques fondees ſur une loi conſtitutive, 
oppoſeront a la licence une barriere plus capable de Varreter 


que les vains efforts de la cenſure, & Iinquiſition d'une police 
arbitraire. 


Mr voila parvenu, Sire, à l'article des droits de propriete ; & 
c'eſt a cet article que doivent ſe rapporter les queſtions les plus 
intéreſſantes pour vos finances, la verification de leur état actuel, 
PFexamen des plans qui doivent les remettre dans le meilleur ordre, 
& les precautions a prendre pour prevenir un nouveau derangement. 


CAR premièrement, c'eſt une dependance du droit de propriete, 
qu'il ne ſoit Etabli aucun impot ſans le conſentement de la Nation: 


SECONDEMENT, une autre conſequence de ce metne droit, eſt 
que Vimpot ſoit reparti dans une juſte proportion ſur toutes les 
proprietes generalement, quelconques, & ſans exception : 


TROISIEMEMENT, il en derive encore qu'il exige que les con- 
ditions contractèes avec ceux qui ont prete leurs fonds pour les 
beſoins de I'Etat, ſoient exactement remplies, & que leurs creances, 
qui ſont de vraies proprietes, ſoient miſes a l'abri de toute atteinte ; 
ce qui entraine la neceſſite d'etablir le niveau entre la recette & la 
depenſe, en commengant par conſtater la difference qui ſe trouve 


entre I'une & l'autre, & determinant enſuite les moyens de ſuppleer 


au deficit : 


QUATRIEMEMENT, pour que ce niveau ſe maintienne, & que 
les proprictes puiſſent ètre ſucceſſivement dechargees d'une partie du 
poids des impots, par l'effet d'une bonne adminiſtration, il faut que 
les depenſes ordinaires de chaque département ſoient fixees, que 
le compte des finances ſoit mis ſous les yeux de la Nation, de tems 
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a autre, & que chaque adminiſtrateur ſoit reſponſable aux Etats- 


generaux de fa geſtion. C'eſt dans ce ſens qu'il me paroit que doit 
s' entendre a reſponſabilite des Miniſtres. 


IL y auroit, Sire, beaucoup a dire ſur tous ces objets: mais 
comme ils ont deja été plus d'une fois diſcutes, & qu'ils doivent 
etre traités avec le plus grand développement dans I Afſemblee des 
Etats-generaux, je me bornerai a preſenter ici a Votre Majeſte une 
idee de ce qu'il y a deflentiel a regler conſtitutionnellement ſur 
chacun d'eux. 


AvaANT que Votre Majeſte eut reconnu & declare elle-meme, 
qu'aucun impot ne devoit Etre Etabli ni proroge fans le conſentement 
de la Nation, j'ai pu paroitre avoir une opinion differente : on m'a 
vu, dans I Aſſemblee des Notables de 1787, & particulièrement dans 
la conference tenue le 2 Mai chez Mons1ttuR,* m'elever avec force 
contre le ſentiment de ceux qui me fembloient donner trop d'etendue 
a ce principe: peut-Etre en a- t- on conclu que je faiſois dependre la 
nature & la hauteur de T'impot de la ſeule volonte du Souverain ; 
mais ce n'eſt pas ce que j'ai dit, ni entendu dire. 


J at ſoutenu, & je ſoutiens encore, que c'eſt un droit inherent | 
au pouvoir ſouverain, de faire contribuer la Nation aux depenſes 
neceſſaires pour fa propre ſurete; & que le devoir de proteger de la 
part du Monarque, ſuppoſe de la part des ſujets, le devoir de lui en 
fournir les moyens. 


— 


— 


* Je croirois utile que le proces-verbal de cette conference, redige dans le 
tems par les ſecretaires de l' Aﬀemblee qui y tenoient la plume, füt imprime, 


comme Font été toutes les autres pieces; on y trouveroit la diſcuffion de 
pluſicurs des queſtions qui doi vent ètre traitees aux Etats-generaux. 
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Pat ſoutenu, & je ſoutiens encore, que Texigibilite des ſubſides 
pour la defenſe du patrimoine public, a remplace en France le 
ſervice perſonnel que les vaſſaux faiſoient gratuitement a Varmee ; & 
que la Nation ayant conſenti que le devoir de vaſlalite fat transforme 
en preſtation pecuniaire, elle eſt cenſèe avoir conſent des ce moment 
& pour toujours a ['impgt ; ce qui ne peut s entendre que de I'tmpot 
en general, fans application a un impot determine. 


ENFIN j'ai ſoutenu, & je ſoutiens encore, que le droit de deli- 
berer ſur Vimpot, qui appartient ſans contredit aux Etats, n'etoit 
pas le droit de refuſer tout impot ; puiſque, des qu'il exiſte une 
ſociete politique, une contribution quelconque de tous ſes membres, 
pour le ſervice public, eſt par elle conſentie de droit; & que dans 
'etat actuel des nations, la defenſe d'un grand empire ſeroit impoſ- 
fible ſi les peuples n'y contribuoient pas en payant des taxes: qu'il 
faut ſeulement que ces taxes ſoient proportionnees aux beſoias qui les 
exigent, & aux facultes ſur leſquelles on les Jeve ; que c'eſt une regle 
de juſtice dont la Nation a le droit de reclamer en tous tems l'ob- 
ſervation ; mais qu'on ne peut pas en conclure qu'elle puiſſe ſe 


refuſer a la contribution generale qui eſt le ſoutien de la force 


publique. 


Crs maximes, ſur leſquelles ſeules j'ai inſiſtè pour juſtifier & 


expliquer ce que j'avois dit en tete du Memoire ſur Vimpor terri- 


torial, ſe concilient aiſement avec le principe que le conſentement 


national eſt neceſſaire pour Ietabliflement & la prorogation de 


I'impot, c'eſt-a-dire de tel ou tel impot, de telle ou telle quantite 
de ſubſides ; & ce n'eſt pas me contredire que de mettre aujourd'hui 
au rang des loix fondamentales & conſtitutionnelles, ce principe 
vraiment national, qui tranquilliſe les peuples ſur le danger de voir 
leurs charges s'accroitre indefiniment, & qui leur fait trouver plus 
l&geres celles qu'ils ſupportent volontairement. 
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LoRsQUE vous l'avez adopts, Sire, lorſque vous Yavez conſacre 
par un engagement public, ce ſont vos propres ſentimens qui vous 
ont guide. Vous n'avez point examine ce que les exemples d'un 
grand nombre de vos predzceſſeurs, ce qu'une longue ſuite de faits 
ſolemnellement conſtates, pouvoient preſenter d'argumens con- 
traires : la conſideration de Vintert public n'a laiſſè paroitre A vos 
yeux aucune des objections qui auroient touche un Monarque plus 
jaloux de 1'ttendue de ſon pouvoir, que du bonheur de ſes peuples. 


GRACEs immortelles vous en ſoient rendues ; & que la Nation, 
toujours fidelle a ce qu'elle vous doit, toujours cclairee ſur ce qu'elle 
ſe doit à elle- mème, ne vous oblige jamais de mettre des bornes 3 
cette bienfaiſante facilite qui vous porte a deferer a tous ſes vœux! 


Cx n'eſt point aſſez pour l'entière garantie des droits de propriete, 


qu'aucuns impo0ts ne puiſſent Etre établis ou proroges. ſans le con- 
ſentement de la Nation: il faut encore que leur maſſe totale ſoit 
rë partie ſur tous les contribuables dans une juſte proportion. Toute 
inegalite dans le partage d'une charge commune, eſt une entrepriſe 
ſur la propriete de quelqu'un. Lorſque la Nation conſent a etre 
impoſee, chacun eſt cenſe ceder une portion de ſon propre bien pour 
acquitter ſa part contributive dans la defenſe. du bien commun : 
mais perſonne n'entend acquitter la part d'autrui. . Donc toute diſ- 
proportion, toute exemption, tout privilege en fait de contribution, 
eſt une tranſgreſſion manifeſte au pacte conſtitutif de l'impòt. Donc 
enticre abolition de toute diſproportion, de toute exemption, de 
tout privilege pEcuniaire, n'eſt pas ſeulement un acte de convenance 
ou d'equite ;. c'eſt un ate de ſtricte juſtice ; c'eſt un devoir rigou- 
reux pour le Gouvernement; c'eſt une obligation de conſcience 


pour le contribuable, de quelque état qu'il ſoit; puiſque en general, 
payer moins qu'on ne doit dans Vacquittement d'une dette ſolidaire, 
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comme le ſont en derniere analyſe tous les impots, c'eſt prendre x 
ceux qui paient au-dela de leur contingent. 


Ai1Nns1 le maintien des droits de propriete exige, & peut-etre plus 
eſſentiellement qu'aucun autre point, que la repartition des impòts 


ſoit juſte dans toutes ſes baſes, qu'elle ſoit generale & ſans exception, 
qu'elle ſoit exactement proportionnelle. 


_ PEUT-ELLE avoir toutes ces conditions, quand elle eſt arbitraire ? 
Peut-elle n etre pas arbitraire quand il n'exiſte & ne peut exiſter de 
long-tems aucun tarif des forces contributives ſur leſquelles on puiſſe 
Vaſſeoir ; quand toutes les donnees qu'il faudroit avoir pour former 
ce tarif ſont des inconnus; quand non-ſeulement il n'y a point de 
cadaſtre particulier des biens fonds de chaque generalite ; mais que 
meme la maſſe totale des productions du Royaume & fa diſtribution 
entre les differentes provinces, eſt entièrement ignorèe; enfin quand 
Fentrepriſe d'un cadaſtre ou recenſement general qui pitt faire con- 
noitre la valeur du fol de chaque province, de chaque paroiſſe, de 
chaque proprietaire, preſenteroit tant de difficultes, entraineroit tant 
de longueurs, exigeroit tant de frais, & ſeroit ſujette a Etre derangee 
dans ſon cours, par tant de variations dans les produits, qu'on n'en 


peut raiſonnablement eſperer aucun fruit, du moins pour la genera- 
tion preſente ? 


Ex cet état des choſes dont perſonne ne peut meconnoitre Ia 
realite, qu'on veuille établir en France un impdt determine à une 
ſomme fixe, le Gouvernement ſera des le premier pas, arrèté par la 
difficulte de faire la diviſion. de cette ſomme entre les provinces, & 


n'y ayant aucune bouſſole qui puiſſe la diriger, il lui ſera impoſſible 


de la rendre exacte: premier vice de repartition qui influe ſur tout le 


Royaume, & auquel aucun ſoin ne peut remedier. L'adminiſtration; | 
de chaque province aura enſuite la meme difficulte: pour repartir la 
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ſomme qu'elle devra fournir entre ſes differens diſtricts, & la faire 
ſubdiviſer par eux, entre les differentes paroiſſes: ſecond vice que 
les recherches attentives des aflemblees provinciales rendront moins 
ſenſible, mais dont elles ne ſauroient reparer entièrement les effets. 
Enfin, la repartition entre les contribuables de chaque paroiſſe, 
quoique ſuſceptible d'Ctre redreflee par la contradiction qui s'etablira 
entre les intereſſes, ſe reſſentira encore de la meme cauſe d'imper- 
fection: & ce ſera un troifieme vice a joindre aux deux premiers. 
D'ou il faut conclure que toute repartition qui n'eſt etablie ſur 
aucune regle de proportion, tombe nèceſſairement dans tous les 
inconveniens de l'arbitraire, & produit une foule d'injuſtices. 


Vous ſavez, Sire, que c'eſt cette conſideration qui m'avoit cone 
duit a vous propoſer de ſubſtituer aux vingtièmes, une impoſition 
territoriale perceptible en nature de fruits, ſur tous les fonds qui en 
produiſent. Les contradictions qu'elle a eprouvees ayant paru naitre 
principalement de ſon incompatibilitè avec toute eſpece de privileges 
& d'exemptions, n'ont pu me faire perdre la conviction des avan- 
tages qu'elle pourroit produire, & dont Votre Majeſte avoit été 


frappee. Je ſuis encore perſuade qu' ils feront la meme impreſſion 
ſur VAfſemblee des Etats-generaux quand ils lui ſeront preſentes 
dans tout leur jour. 


PLus on y reflechira, & plus on reconnoitra que cette égalité 
proportionnelle dans la repartition des imp0ts qui doit Etre la baſe 
de la regeneration des finances & le principe du ſoulagement des 


peuples, ne peut 8'obtenir promptement, facilement & ſurement, 


que par la perception en nature de I'impot territorial. 


ELLE ſeule pourroit apprendre a quoi monte la production 
générale du Royaume, ce qui faciliteroit toutes les operations ſub- 
ordonnees a cette connoiſſance; & par elle on auroit Vevaluation 


2 


1 


des forces comparatives des provinces, ce qui fixeroit la meſure de 
leur portion contributive dans la maſſe des impoſitions. 


Er Le ſeule peut ſuppléer au defaut des cadaſtres particuliers, & 
former un cadaſtre naturel, qui faiſant trouver dans la mode de 


I'impot, le tarif de fa repartition, préſerveroit les propriétés de tout 
arbitraire. | 


ELLE ſeule puiſeroit les ſecours qu'exigent les beſoins de VEtat, 
a la ſource meme de ſes richeſſes, rendroit les contributions toujours 


proportionnelles aux recoltes, & placeroit le recouvrement au moment 
ou l'acquittement eſt le plus facile. 


ELLE ſeule aſſureroit au cultivateur un ſoulagement gradue ſur 
les intemperies des ſaiſons, & ne le laiſſeroit plus expole à la cruelle 
injuſtice d'etre oblige de payer quelquefois ſur un produit nul. 


ELLE ſeule feroit ſuivre aux revenus de VEtat la progreſſion du 
prix des denrees, & maintiendroit conſequemment I'&quilibre une 
fois Etabli entre les recettes & les depenſes. 

ELLE ſeule uniroit Vinteret des finances a l'intérèt de Vagricul- 
ture, & feroit dependre leur aceroiſſement de ſa proſperite. 


ELLE ſeule pourroit, par Vabondance de ſon produit, conduire a 
la ſuppreſſion, ou du moins a la diminution ſucceſſive de la taille 
& des impòts les plus onereux au peuple. 


ELLE ſeule enfin, par fa nature mEme, exclut toute exception, 
Ecarte à jamais tout pretexte & tous moyens de retour aux exemp- 
tions privilegices, empeche tous abonnemens abuſifs, & donne en 
meme tems une baſe certaine, au moyen de laquelle on pourroit, 
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fans deranger la balance entre les charges des differentes provinces, 
traiter avec celles qui par leurs capitulations, ou par le principe de 
leur union a la couronne, ont acquis des droits que la foi publique 
ne permet pas de leur enlever. | 


Dex fi precieux avantages reſultans de la forme de percevoir I'im- 
pot en nature, ſur tous les objets qui en ſont ſuſceptibles, n'echap- 
peront pas aux lumières de 'Afſemblee des Etats-generaux; je ne 
fais ici que les indiquer : mais je demontrerai, quand il le faudra, 
leur realite ainſi que leur valeur; & j'eſpère qu'alors chacun d'eux 
ſera peſè attentivement, qu'on verra s'il eſt poſſible de les remplacer 
par aucun autre moyen, & qu'on jugera $'ils ſont contrebalances ſoit 
par les difficultes d'execution que Texemple de la dixme prouve 
n'etre pas inſurmontable, ſoit par objection favorite des economiſtes 
qui, a dire vrai, eſt la ſeule qu'on puiſſe raiſonnablement oppoſer a 
ce ſyſteme, mais qui n'eſt pas inſoluble. La voici dans toute fa force. 


Ex1GER une quotite de la recolte meme, c'eſt faire porter l impòt 
ſur les frais de culture; c'eſt n'avoir pas Egard à la diſproportion 
reſpective qui ſe trouve ſouvent entre ces frais, & le produit des 
diffèrentes terres; & c'eſt le renverſement de tous les principes. II 
n'y a que le produit net qui ſoit impoſable, puiſque ce n'eft qu'apres 
le prelevement de toutes les avances, qu'il exiſte un revenu. II 
ſeroit contre toute raiſon de vouloir que ce qui en foi eſt une depenſe, 
fut pris ſur les depenſes. C'eſt le vice radical de la dixme; & fi le 
Gouvernement Iintroduiſoit dans Vimpoſition, il decourageroit le 
cultivateur, il perdroit Vagriculture, il ruineroit I'Etat. 


Tous ces principes ſont certains; & fi on liſoit le proces-verbal 
de la conference tenue chez Moxs 1E UR, on verroit que je leur ai 
rendu hommage, mais qu'en meme tems j'ai fait voir que je les 
avois reſpectes & maintenus dans la forme que je propoſois pour 

Laſſiette 
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Faſſiette de l'impòt territorial; que c'etoit en conſideration des dif- 
ferences qui ſe trouvent dans les frais de culture ſuivant la nature 
du fol, qu'il me paroiſſoit a propos de claſſer les terres en raiſon de ces 
differences, & de diminuer la quotite de la perception en proportion 
de ce que les terres exigeroient plus de depenſes pour Etre rendues 
productives. J'ai obſerve que les diverſes qualites des differens ſols 
étant connues dans chaque paroiſſe, les afſemblees provinciales par- 
viendroient aiſement, par Ventremiſe des aſſemblées paroiiliales,. a 
rendre leur claſſification auſſi approchante de VexaCtitude qu'il eſt 
humainement poſſible; ſauf a multiplier & ſubdiviſer les claſſes. 
autant qu'il paroitroit neceſſaire, en graduant toujours la perception 
de maniere que celles a Vegard deſquelles les frais de culture ſont 
preſque egaux au produit, ne payafſent preſque rien, ce qui cer- 
tainement n'empecheroit pas qu'on n'elit interet a leur amelioration. 
Par cette operation. plus. facile & plus favorable que les méthodes 
ſouvent vexatoires & toujours litigieuſes, qu'on emploie vainement 
N pour connoitre le revenu reel des biens fonds, l'objection ſeroit 
ecartee. Quoique l'impoſition ſe leva ſur le produit brut, elle n'en 
ſuivroit pas moins la proportion du. produit net; elle n'entameroit 
A _ d'aucune maniere les frais de culture; & le cultivateur, qui ſans avoir 
: approfondi aucune theorie, fait bien ce qui lui eſt utile, loin d'etre 
. decourage par cette nouvelle forme; reconnoitroit bient6t qu'en lui 
demandant une partie du fruit de ſes labeurs, & la demandant 
moindre ſur les-terres.qui lui colitent plus de depenſes, on le traite 
mieux que lor{qu'on lui fait payer des taxes arbitraires ſur le produit 


de ſes recoltes, fans. avoir_egard ſi elles ont été bonnes ou. mau- 
vaiſes. 
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Vor Rx ſollicitude, Sire, & celle des'Etats-generaux, ne ſe borne- 
ront pas a la conſideration des proprietes foncières; elles embraſ- 


ſeront auſſi cet autre genre de proprietes qu'on peut appeler rentières, 
& qui conſiſtent dans Vinteret des fonds prètés a l' Etat. Ces 
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Ces dernicres ne font pas moins inviolables; & y porter atteinte par 


des reductions de valeur, par des ſuſpenſions d'acquittement, par des 


retards de paiemens, ou par des paiemens de mauvais alloi, c'eſ: de 
la part du Gouvernement une infdelite deshoaorante, c'eſt envers les 
proprictaires des creances une injuſtice inexcuſable, c'eſt pour VEtat 
entier un malheur reel. Jamais bon adminiſtrateur ne s'eſt rendu 
coupable d'aucune de ces fauſſes reſſources; & jamais aucun de ceux 
qui en ont uſe, ne meriteront d'ctre appeles bon adminiſtratevr. 


PouR qu'a Pavenir la neceſlite ne ſerve plus de pretexte à pareils 
2&es d'imperitie, il faut Etablir enfin le niveau entre les recettes 
& les depenſes; & pour rendre effectif ce niveau toujours defire, 
quelquefois ſuppoſe, mais qui n'a pas exiſte reellement depuis un 
fiecle, il eſt necefſaire de commencer par conſtater a quelle diſtance 
on en eſt; c'eſt ce qu'on appelle /e deficrt. 


Lys matériaux de cette verification ſont prepares: mais elle n'eſt 
pas faite, & on ne peut pas dire que le montant du deficit ordinaire 
ſoit definitivement arrete. Le compte de vos finances qui vous a 
<tE rendu, Sire, au mois de Mars 1788, n'a pas eu pour objet de 
le fixer. Il y eſt dit au contraire, qu'il ne préſente pas l' Valuation 
d'une annee commune; qu'il n'eſt que le compte d'une annee deter= 
mince ; qu'il n'en eſt pas meme le compte effectif; qu'il eſt ſeule- 
ment Vappercu preſume des recettes & des depenſes de 1788, telles 
qu'on pouvoit les prevoir en Janvier. : 


IL eſt donc reſerve aux Etats-generaux de revoir & de diſcuter a 
nouveaux frais, tout ce qui peut ſervir a faire connoitre le veritable 
deficit ordinaire. Je me flatte qu'ils trouveront que Vevaluation 


que j'en ai donnee au commencement de 1787, etoit alors la plus 


juſte poſſible. Depuis lors, ce deficit 8'eſt accru par de nouveaux 
emprunts, en meme tems qu'il 8'eſt reduit par des retranchemens de 
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depenſe & des bonifications de revenu ; de manicre qu'il eſt encore 
a-peu-pres au meme point. C'eſt du moins, Sire, ce qui paroit 
rEſulter de la comparaiſon de mon compte remis aux Notables 
aſſembles en 1787, & de celui qui vous a été preſente en 1788, 


Dans ce dernier, le deficit de Vannee eſt porte a 160 millions: 
mais c'eſt en y comprenant pour 76 millions de rembourſemens & 
pour 29 millions de depenſes extraordinaires ; en forte que retranchant 
ces deux ſommes de la premiere, on a conclu que le deficit ordinaire 
pour l'année 1788 n'ctoit plus que d'environ 55 millions. 


OR mon compte donnoit le meme reſultat. Car la difference 
entre les recettes & les depenſes, sy trouve Etre de 115 millions: 
de laquelle ſomme ſéparant, comme on a fait en 1788, les rem- 
bourſemens a termes fixes qui y ſont compris ſur le pied d' environ 
53 millions, & 7 autres millions au moins de paiemens ſemblables, 
que j aurois pu mettre dans la claſſe des depenſes extraordinaires, ou 


le compte de 1788 les a places, il ne reſte que 55 millions de deficit 
ordinaire, 


IL eſt vrai que pour m'0ter juſqu'au petit merite de cette juſteſſe 
de calculs, que je reconnois volontiers appartenir principalement 
a Vexactituce de M. Gojart, alors premier Commis des Finances, 
on a eu ſoin de faire obſerver à Votre Majeſte que le deficit n'etoit 
ainſi reduit qu'en conſequence des bonifications de recette, & des 
reductions de - depenſes, dont on a donne un etat, montant a 36 
millions; & l'on en a conclu qu'on n'avoit pas exagere, lorſque 
dans l' Aſſemblée des Notables on avoit eleve ce meme deficit a- 
environ 3o millions au- deſſus de mon evaluation. 


Mals, Sire, cette obſervation eſt ſouverainement injuſte, pour 
ne rien dire de plus; & je ne puis m'empecher de relever, d'abord. 
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le peu de bonne foi qu'on y a mis, en diſſimulant a Votre Majeſte la 
compenſation nèceſſaire des ameliorations economiques, avec les 
augmentations de charges qui ſont ſurvenues, ſoit par les nouveaux 
emprunts, ſoit par pluſieurs depenſes extraordinaires qui n'exiſtoient 
pas en 1787; & enſuite Vartifice qu'on a employe dans la com- 
poſition de cet état d'ameliorations Economiques, pour en enfler la 
ſomme juſqu'a 36 millions, quand en realite il n'y en a pas la 
moitié. 


T'iToNNE, ſans doute, Votre Majeſte, en lui parlant ainſi; & 


je ſuis fache d'ètre oblige de rabaiſſer autant l'idèe qu'on lui a 
donnee, & a tout le public, des economies operees depuis ma 
retraite, Mais le moment approche qui diſhpera & cette illuſion, 
& celle du compte de 1781, & toutes celles dont on a trop hardi- 
ment abuſe pour ſurprendre Vopinion. 


O n'a pas rougi, Sire, dans ce compte de 1788, preſente A 
Votre Majeſte & a tout le public avec un ſi grand appareil 
d'exactitude, de donner en propres termes pour une honification de 
4,038,037 liv. obtenue ſur la recette ordinaire, un ſimple rapproche- 


ment des termes de paiement, quoique dans un autre endroit du 
meine compte, on reconnoiſſe qu'il ne peut Etre regarde que comme 


une recette extraordinaire, parce qu'en effet il n'influe que ſur le 
revenu de Vannee ou il s'opère. 


ON n'a pas rougi de mettre auſſi au rang des b9nz/ications, Vavance 
faite par une compagnie a qui l'on en paie l'intèrẽt. 


ON n'a pas rougi de compter en reductions ſur les depenſes ordi- 
naires, le produit entier des ſuppreſſions ordonnees par Votre Majeſte, 
fans rien deduire pour ce qu'elles coùtent, ſoit en rembourſemens, 


qui vont a pres de 4. millions, ſoit en retraites & penſions de 
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dedominagement, dont il y a pour 700 mille liv. environ par 
année. 


ON n'a pas rougi de placer parmi les operations réductives de 
depenſes, les interets qui ſe ſont Eteints d' eux-mèmes par les rem- 
bourſemens faits en 1787. 


ENFIN on n'a pas rougi, & ceſt ce qu'il y a de plus revoltant, 
de faire entrer dans ce meme tableau de reduttions ſur les depenſes, 
les 8,900,000 liv. qu'on a divertis des fonds de la caiſſe des amor- 


tiſſemens, a laquelle ils avoient été fi ſolemnellement & fi utilement 
conſacres. 


APPELER Economie une telle invaſion ſur le bien public, pré- 
tendre au mérite d'avoir diminue utilement le deficit, par l'infraction 
de l'engagement le plus authentique, & ſe vanter d'améliorer les 
finances de I'Etat, quand on detruit le principe de leur liberation, 
c'eſt en verite reſpecter trop peu & Votre Majeſte a qui l'on s'adreſſe, 
& te public pour qui l'on ecrit. 


ON avoit lu dans deux loix portées conſecutivement en Mai & 
Aofit 1787, qu'il y auroit au moins pour 40 millions d'economies 
effeCtuees des cette mEme annee ; on avoit entendu au lit-de-juſtice 
du mois de Novembre ſuivant, votre Garde des Sceaux declarer qu'il 
Etoit demontre que le bendfice des economies dans laune alors prochaine, 
c'e{t-a-dire en 1788, ſeroit uur pour plus de co millions, & qu'il 
devoit S'elever encore au=-deſſus dans les annees ſutvantes. Vient le 
Compte public de 1788; & pour toutes ces aſſurances, on n'y 
trouve qu'un aſſortiment melange de dons paſſagers de la part de 
quelques compagnies, de prets a interets faits par d'autres, du bene- 
fice momentane de paiemens rapproches, de ſuppreſſions ſurévaluces 
par l'abſtraction des dedommagemens qui devoient en Etre deduits, 
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d'extinctions de rentes par ſuite naturelle de rembourſemens ante- 
rieurs, & finalement d'une violation de la foi publique par la ruine 
d'un établiſſement qui devoit Etre perpetuel. Voila ce qu'on pre- 
ſente à la nation pour Veconomie de 50 millions qui lui avoit été 
atteſtee! Voila ce qu'on compte pour 36 millions dans un etat 
donne au nom du Gouvernement; tandis que dans Vexacte verite, 
ce n'eſt pas la valeur de 20, & qu'a peine c'eſt Vequivalent des 
accroiſſemens de charges ſurvenus dans le meme intervalle. 


JUGEzZ, Sire, par cet exemple, combien il eſt facile a celui qui 
rend un compte, mème public, de vos finances, de le tourner 
entièrement a l'avantage de ſon adminiſtration, d'exagerer ce qui 
doit plaire, de derober a la vue ce qui romproit le charme, & de 
faſciner les yeux par des preſtiges. 


ON le verra encore mieux par ma Reponſe, deja toute redigee, 
au dernier Memoire de M. Necker ſur Vobjet de notre controverſe. 
Elle rendra manifeſte a quel point il a cru pouvoir ſe jouer de la credu- 
lite publique, lorſque ayant a $'exptiquer fur Vimpoſſibilite de conci- 
lier jamais le deficit de 46 millions, conſtate par le Compte effectif de 
Vannee 1781, avec Vexcedent de 10 millions, reſultant de ſon Compte 
rendu, il n'a pas craint de dire qu'il s' appercevoĩt aujourd'hui s'etre 
trompe en un ſeul point, ſavoir, que Vexcedent qu'il avoit porte à 
10 millions, etoit de 15.—Que penſera la Nation de cette rodomon- 
tade deriſoire, quand il lui ſera prouve que tont Vechafaudage qu'on 


a peniblement cleve. pour la ſoutenir, n'eſt qu'un amas d'inutiles 
_ certificats explicatifs & des-lors confirmatifs du fait auquel on les 


oppoſe, de longues recapitulations portant d'un bout a Vautre ſur 
la meme petition de principe, d'erreurs nouvelles entées ſur les 


anciennes, & de fauſſes conſequences tirees de verites inapplicables 
à Yobjet ? 2 
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Je me perſuade qu' alors, la partie meme du public dont l' engoue- 
ment rẽpond le mieux à tout ce qu'on a fait pour Vexciter, recon- 
noitra qu'on ne doit pas juger des queſtions auſſi compliquees ſur 
parole; qu'il faut les depouiller de tout ce qui leur eſt etranger, les 
ſcruter en elles-mEmes ſans partialite, & ſe défier de quiconque 


fuyant la conviction qui Ie pteſſe, invoque la faveur perſonnelle, a 
recours aux conliderations morales, & ſemble demander une foi 
aveugle. 


J 


In me perſuade meme qu'on ſentira que I Afſemblee des Etats- 
geEneraux, malgre toutes les lumieres qui s'y trouveront reunies, 
auroit, dans une matiere auſſi peu connue, bien de la peine a demaſ- 
quer l'erreur, & a la ſuivre dans tous ſes faux-fuyans, fans le ſecours 
d'un contradicteur inſtruit de ſes detours, & accoutume à la recon- 
noitre au milieu de tous ſes deguiſemens. 


SEROIT-CE donc trop de preſomption que de me croire partie 
neceſſaire dans cet examen contradictoire? M. Necker ſoutenoit 
qu'il Etoit indiſpenſable de I'y appeler, pendant Afemblee des 
Notables de 1787; & quoique dans fon dernier ecrit il perſiſte a 
me faire l'injuſte reproche de Vavoir voulu eluder, vous favez, Sire, 
qu'au contraire j'en ai toujours été d'avis, & que moi-meme j'avois 
propoſe a Votre Majeſte de le permettre. Mais lui, auroit- il change 
de fagon de penſer? Et aujourd'hui que par ſes premiers tabl-aux 
& les nouveau eclairciſſemens, les nuages ſe ſont multiplies ; aujour- 
d'hui qu'il s agit de fixer le jugement de la Nation ſur Vorigine, les 
cauſes, les progres, & la hauteur du deficit auquel elle doit pour- 
voir, trouveroit- il la diſcuſſion contradictoire de tous ces points, 
moins eſſentielle qu'elle ne lui paroiſſoit 1'tre il y a deux ans? 


C'eſt ce qu'on ne doit pas preſumer de ſon caractère. 
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Quay je tEmoigne ouvertement à Votre Majeſts elle-m&me, le 
deſir que j'ai d' tre èlu membre de I Afſemblee des Etats-generaux, 
mes motifs ne ſauroient Etre mal interpretes. Je ne puis, dans ma 
ſituation, en avoir que deux: le beſoin d'etre preſent pour defendre 


mes aſſertions, & eſpoir de ne I'etre pas inutilement pour la 
choſe publique. | 


L premier de ces motifs tient a mon honneur ; il ſeroit injuſte 
& cruel de me le diſputer: le ſecond tient a mon zele ; Votre 
Majeſte peut le juger d'apres les ſentimens developpes dans cette. 
lettre; & quand elle ſera connue du public, je ne crois pas qu'elle 


m'aliene les ſuffrages de ceux qui aiment la verite & la conciliation. 


Je m'appercois, Sire, que ſur cet article du deficit, ma plume 
vient encore de s abandonner. Mais comment ſe contenir quand. 
l'objet touche la fibre la plus ſenſible, celle qu'on a le plus irritee ? 
Je termine en revenant a ma premiere propoſition, que je crois avoir. 
ſuffiſamment demontree ; & je repete, qu'abſtraction faite des rem - 
bourſemens qui doivent finir dans dix ans, & des depenſes extraor- 


dinaires qui ne ſont que momentanees, il n'y a, ſuivant le compte 
rendu en 1788, ainſi que ſuivant le mien en 1787, que 55 millions 
de deficit ordinaire. On le trouvera mème redait a. une moindre 
ſomme en 1789, ſuivant ce qui reſulte des indications. preſentees. 
dans le compte du Gouvernement. Ce n'eſt. donc pas un fardeau fi, 
effrayant: & il eſt indubitabłe qu'il ſeroit entiè᷑rement balance. par 
les moyens que j avois propoſes a Votre Majeſte; quand meme on 
en retrancheroit Vextenſion projettèe du droit de timbre, qui, telle 
que je Vavois congue, n'etoit aucunement onereuſe a la partie la 


plus ſouffrante du peuple, & qui n'auroit pas merite toutes les con- 


tradictions qu'elle a encourues, ſi elle avoit &te auſſi moderee & auſſi 


fmplifiee qu'elle devoit Letre. 
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Ar Räs le rétabliſſement de l'équilibre entre les recettes & les 
depenſes, il reſte une dernicre garantie conſtitutionnelle à donner 
aux droits de propriètè. Elle conſiſte dans la fixation des dépenſes 
de chaque departement, dans la reddition publique du compte des 
finances, & dans la reſponſabilite des Miniſtres ſur tous les points 
relatifs aux loix conſtitutionnelles. 


La fixation des depenſes ne peut s entendre que des depenſes ordi- 
naires ; & il eſt bien eſſentiel de conſerver au Monarque le droit 
d'employer, au beſoin, des fonds extraordinaires pour les opèrations, 
ſoit expeditives, ſoit preparatoires, qu'une ſage & prevoyante poli- 
tique peut exiger. Toute meſure qui ne $'accorderoit pas avec cette 
reſerve indiſpenſable, ſeroit vraiment anti-conſtitutionnelle, puiſ- 
qu'elle tendroit a Oter au gouvernement monarchique deux de ſes 


principaux avantages, le ſecret des projets, & la promptitude de 
F execution. 


La reddition publique du compte des finances, dont inſtitution a 
ete trop vantee dans Vorigine, eſt devenue neceſſaire, & pourra etre 
rendue fort utile, lorſque Vordre & la forme de'ce compte auront 
&te fixes invariablement, & lorſqu'il ſera permis de faire ſur fon 
contenu, les obſervations dont il paroitra ſuſceptible, fans riſquer de 
perdre ſon emploi, & ſans Etre expoſe aux effets de l'indignation de 


Tadminiſtrateur. Les principes que j'ai rapportes au commence- 


ment de ma Reponſe à M. Necker, ſur la maniere d'ctablir le compte 
general des recettes & des depenſes, ont paru, ſuivant M. Necker 
lui-mème, juſtes & faciles 2 entendre ;* & quoique les battemens de 
mains+ qu'il ſuppoſe avoir accompagne l'accueil honorable qu'on a fait 
à cette partie de mon ouvrage, Vaient porte à la tourner en ridicule, 
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* Page 5 des Nouveaux Eclairciſſemens. + Page 214. 
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Je crois qu'on peut y trouver des notions exactes fur cet objet. Leur 
reſultat eſt, que tout compte des finances deſtine à la publicité, doit 
preſenter, d'un cote, l'univerſalitéè des revenus avec l'état des deduc- 
tions qui ſe prelevent ; d'un autre cote, Vuniverſalite des dépenſes 
avec la diſtinction des departemens auxquels elles s'appliquent, & 
des caiſſes ſur leſquelles elles ſont aſſignèes. C'eſt ce que je crois 
convenable de regler par une diſpoſition conſtitutionnelle, qui ne per- 
mette pas a TVadminiſtrateur de s' en ccarter fous aucun pretexte, ni 
dewpppoſer a Vavenir qu'il puiſle y avoir deux methodes pour rendre 
compte de la veritable ſituation. Celle que je propoſe, que j'avois 
ſuivic en 1787, & qui a été adoptee dans le compte de 1788, ſauf 
qu'on y a infere des details que j'avois laiffes dans les etats annexes, 
eſt certainement la ſeule qui ecarte la poſſibilitè de faire des comptes 
illuſoires; & je doute fort que les diſtinctions de manieres drverſes, 
les propoſitions eatortillees, & toutes les phraſes employees par 
M. Necker pour l'apologie de la forme qu'il avoit preferee, per- 
ſuadent IAfſemblee des Etats-generaux. 


La reſponſabilite des Miniſtres, dans le ſens vague que cette ex- 
preſſion preſente, ne paroit pas devoir Etre l'objet d'une loi formelle 
dont je crois qu'on ne trouveroit Vexemple dans aucun gouverne- 
ment. Elle eſt renfermee dans la maxime fondamentale, que tout 
citoyen, tout ſujet de Votre Majeſte, ſans aucune exception, eſt 
reſponſable envers elle d'abord, & auſſi envers TAfemblee de la 
Nation, des infractions qu'il auroit commiſes ou fait commettre a 
aucune des diſpoſitions des loix conſtitutionnelles. En preſentant 
ſucceſſivement a Votre Majeſte les principaux objets ſur leſquels je 
penſe que ces loix doivent porter, j'ai obſerve, a Vegard de pluſieurs, 
notamment en ce qui concerne les arrèts du conſeil & les lettres-de- 
cachet, que les Miniſtres qui s'Ecarteroient de leur execution, en 
ſcroient comptables a I'Afſemblee des Etats-generaux, de laquelle 
meme j'ai dit qu'il me paroitroit a propos qu'ils fuſſent membres, 
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pour Etre toujours a portée d'y expoſer, au beſoin, les motifs de vos 
determinations, Sire, ou ceux de leur propre conduite. C'eſt 
ſar-tout au règlement pour la fixation des dépenſes dans chaque 
departement, que ce devoir ſeroit plus particulièrement exprime ; & 
vraiſemblablement il y ſeroit declare, que I Adminiſtrateur des 
finances, & chacun des Miniſtres ou Secretaires d'Etat charges de 
departemens, ſeroient reſponſables a I'Aſſemblee nationale de tout 
ce qui, dans leur geſtion reſpective, contreviendroit a ce reglement : 
au moyen de quoi le principe de la reſponſabilitè des Miniſtres étant 
ainſi repandu dans toutes les parties de la legiſlation conſtitutionnelle 
auxquelles il ſeroit applicable, il ſeroit ſuffiſamment etabli, ſans 
qu'il füt nèceſſaire d'en faire explicitement l'objet d'une ſanction 
conſtitutionnelle, ce qui me paroitroit peu decent. 


Au reſte, Sire, ce n'eſt pas le ſouvenir d'avoir eu Vhonneur 
d'adminiſtrer vos finances, ni la crainte d'avoir a rendre compte de 
mon adminiſtration a la plus auguſte des Afſemblees, qui me fait 
tenir ce langage. Bien au contraire, je demande d'etre le premier 
exemple de la reſponſabilitè miniſterielle ; j'ai mille raiſons pour le 
defirer ardemment ; & je n'en ai aucune pour vouloir m'y ſouſtraire. 
Par quel autre moyen pourrois- je auth efficacement, effacer juſqu'aux 
moindres traces d'une calomnie qui, nee de l'intrigue, apres avoir 
PEnetre juſqu'au trone, s'eſt propagee aux quatre coins du royaume, 
& a fait retentir ſes echos dans toute I'Europe? Ne me privez pas, 
Sire, de cette unique & precieuie occaſion de manifeſter comment j'ai 
ſervi Etat en vous ſervant ; daignez conſidérer que la meme ambi- 
tion qui, pour m'enlever la place dont vous m'aviez honore, fans 
me laiſſer achever la grande operation a laquelle je m'etois devouc, 
a fait entendre que mon eloignement etoit l'unique moyen d'appaiſer 


la fermentation que l'intrigue avoit excitee & qu'elle exageroit, ne s'est 


pas contentee de m'inculper aupres de Votre Majeſte, par d'iniques 
ſuppoſitions; mais qu'apres avoir reuſſi a m'arracher le reſte de 
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bienveillance que vous aviez paru me conſerver, après m'avoir attire 
un temoignage de mecontentement ſans exemple, elle a cru ne 


pouvoir couvrir & conſolider l'effet de ſes odieuſes menees, qu'en 


diffamant ſa victime, qu'en me faiſant paſſer pour un diſſipateur 
extravagant, & meattribuant tous les maux que j avois volontaire- 
ment reveles. Que ne croit-on pas, & principalement fur un 
Miniftre, ſur un Miniſtre diſgracie, fur un Miniſtre pourſuivi par 
un Succeſſeur tout-puiſſant? Des faits, ou totalement faux, ou 
eruellement defigures, ont été repandus & accredites ; des denon- 
ciations graves, mais vagues, ont été ſuggerees aux tribunaux ; des 
libelliſtes ont été ſoudoyes pour faire circuler le menſonge ; & 
pendant que pour me conſerver du moins les moyens de defenſe 
qu'on meditoit de m'enlever, je m'éloignois de la perſecution de 
mes ennemis, en ſuppliant Votre Majeſte de ne le 20 trouver 
mauvais, j'Etois defere à la Nation comme l'auteur de ſes ſouffrances, 
& comme un coupable fugitif. Fut- il jamais traitement plus affreux 
pour une ame ſenſible a l' honneur, & a l' opinion de ſes ſemblables ? 
La mienne en a ete dechiree, & Teſt encore. Que ceux qui, ne me 
trouvant pas aflez tourmenté, ont eu la durete de me reprocher la 
{erenite qui m'appartient comme appanage d'une conſcience pure, 
jouiſſent de Vaveu que je fais en ce moment; qu' ils ſoient aſſures 
que malgre cette tranquillite que les barbares appellent de /a-5012,* 
rien de ce qu'on m'a fait ſouffrir n'a manque ſon effet; que j'ai tout 
ſenti, & que mon courage ne s' eſt ſoutenu que par Veſpoir de voir 
luire enfin le jour de la juſtice & de la vèrité. 


- 


Vous ne me I'Sterez pas, Sire, cet eſpoir, au moment ou il doit fe 
xcaliſer; vous ne me refuſerez pas Vexamen public que je ſollicite, 
& qui eſt Vobjet de tous mes vœux; vous ne voudrez pas que celui 


w__— | \ 


* Nouveaux Eclairciſſemens ſur le Compte rendu par M. Necker, p. 263. 
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de vos ſujets qui vous a montre le plus d'attachement, ſoit toujours 
le plus malheureux. 


Er cette Nation dont le bonheur a été le but de tous mes facri- 
fices, & Veſt encore de tous mes vœux, cette Nation qui pendant 
trois ans & demi d'une adminiſtration . . . . du moins tres-humaine, 
n'avoit profere contre elle aucune plainte, & qui cependant, au pre- 
mier ſignal de la calomnie, s'eſt livree aveuglement a la decrier ; cette 
Nation qui, occupee avec raiſon de fa regeneration future, ne jette 
pas un ſeul regard ſur celui qui en a le premier provoque le principe, 


qu'elle m'ecoute donc enfin; qu'elle me permette de lui montrer 
comment j'ai adminiſtre les revenus publics, comment j'ai employe 


le fruit de ſes labeurs, ce que ſont devenus les ſommes empruntees, 
ce qui a produit le derangement des finances; qu'elle examine ſi j'ai 
aggrave ſes charges, ſi j ai fait languir le commerce, ſi j'ai manque 
a la foi publique, fi j'ai vexe aucun particulier; & dans le cas out 
elle me trouveroit coupable des torts qu'on m'a imputes, qu'elle me 
livre a Vignominie, qu'elle proſcrive ma memoire ; mais qu'avant 
tout elle m'entende, ou qu'elle ceſſe d'invoquer la liberts en donnant 
elle- mème l' exemple de l' oppreſſion; qu'elle ceſſe de reclamer les 
droits de la propriete, en violant ou laiſſant violer celle de toutes qui 
eſt la plus ſacree, l' honneur d'un citoyen. 


Mais qu'on ne vous perſuade pas, Sire (car dans ma poſition je 
dois tout craindre), qu'on ne vous perſuade pas que quand j aſpire 
i repondre de ma conduite à I'Afſemblee des Etats-generaux, je 
veuille eviter le jugement du tribunal ſupreme ou doit &tre ren- 
voyee l'affaire qu'il vous a plu d'evoquer en votre Conſeil des la 
fin de 1787. Non, Sire, je n'clude rien. Juſtice, juſtice ſevere, 
c'eſt tout ce que je demande; & je vous ſupplie de me la faire 
rendre promptement. Mais ce ſont deux objets diſtincts. Ma 
reſponſabilite envers la Nation regarde mes fonctions adminiſtratives, 
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la maniere dont j'ai gere, Sire, vos finances, & tout ce qui concerne 
mes devoirs envers I'Ltat : au lieu que ſur les chefs particuliers 
de denonciation, il faut qu'il y ait une prononciation judiciaire; 
ils doivent avoir été ſufftifamment ſcrutes & diſcutes par les 
commiſſions multiplices que Votre Majeſte a etablies pour lui en 
rendre compte; & comme a leur egard Vindecifion eit le plus grand 
mal qu'on puiſſe me faire, j'eſpere, Sire, qu'il ne vous paroitra pas 
deplace qu'inceflamment je preſente a Votre Majeſte, une requete 
pour reiterer formellement la demande d'un jugement qui ſoit auſſi 
folemnel que Ia été la denonciation ; en inſiſtant, comme j'ai fait la 
premiere fois, pour que l'inſtruction ait toute la publicite que le cas 
exige, & qui eſt la ſauve- garde la plus capable de garantir la ſarete 
du citoyen. | 


CETTE ſureté, Sire, qui eſt le dernier article du plan conſtitu- 
tionnel que j'eflaie de tracer ſous les yeux de Votre Majeſte, depend 
eſſentiellement de la perfection des loix judiciaires, & particulière- 
ment des loix criminelles. Je ſais que Votre Majeſte s' occupe de 
leur reformation, & qu'une commiſſion de Magiſtrats dignes de la 
confiance publique, travaille par ſes ordres, a en preparer les objets. 
Il n'y a donc point a douter que bientot la Nation ne doive a votre 
juſtice & a vos ſoins vigilans, Vineſtimable. bienfait d'un nouveau 
code judiciaire qui ſupprimant des abus que le tems a fait decouvrir 
dans les anciennes ordonnances, & ſimplifiant les formes qui 
occafionnent trop de longueurs & trop de frais dans adminiſtration 
de la juſtice, fera jouir vos peuples de cette paiſible ſecurite qu'ils 
ont droit d'attendre de la puiſſance ſouveraine. 


Les Etats-generaux pourroient vouloir porter leur examen ſur 


deux queſtions, a Iegard. deſquelles le vœu public ſemble 8'etre 
maniteſte dans pluſieurs Ecrits, 
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La premiere eſt relative a l'uniformité dans les loix & dans 
l'ordre judiciaire de tout le royaume. La diverfite qui s'y trouve 
aujourd'hui, la multitude prodigieuſe de coutumes locales, & les 
conſtitutions particulicres des provinces regies par differens droits, 
ſont autant de cauſes d'une complication de juriſprudence qui en 
rend Ietude difficile, & qui multiplie les conteſtations. Il n'eſt 
pas Etonnant, Sire, qu'on trouve au premier coup- d'œil, qu'il ſeroit 
bien mieux qu'il n'y eut dans tout votre Empire, qu'un meme droit, 
qu'une ſeule & meme juriſprudence. Cependant, quand on retlechit 
aux moyens d' execution qui ſeroient neceſlaires pour parvenir a cette 
uniformite, on reconnoit qu'ils s'ecartent des vrais principes du 
gouvernement monarchique qu'on ebranle & qu'on affoiblit, toutes 


les fois qu'on ſupprime des coutumes, des droits de province, des 
conſtitutions authentiquement etablies, 


La ſeconde queſtion eſt celle de la venalite des charges de judi- 
cature, contre laquelle je vois que tout le monde ſe recrie avec cha- 
leur, mais dont je ne crois pas qu'on ait balance les avantages avec 
les inconveniens. II eſt bien aiſe de faire de belles phraſes ſur l'abus 
de ſouffrir que Vignorance puiſſe acheter le droit de juger les humains: 
mais independamment du poids des rembourſemens qu'on compte 
pour rien, & qui cepencant ſeroit beaucoup dans l'ordre des finances, 
a- t- on aſſez conſiderè ce que Vheredite des charges a d' utilitè pour 
perpetuer dans les familles de magiſtrature, l'attachement à leur 
Etat, le ſoin de former les enfans pour ſucceder a leurs pères, & 
cette tranſmiſſion hereditaire de connoiſſances, de ſentimens, & de 
reputation, qui a rendu les noms des premieres maiſons de robe, fi 
precieux a la Nation? D'un autre cote, a- t- on peſe avec Monteſquieu, 
ce que je ne crains pas de dire a Votre Majeſte elle-meme, I'incon- 
venient qu'il pourroit y avoir dans une monarchie, a faire dependre 
entièrement la nomination a tous les offices de magiſtrature, de la 
ſeule volonte du Souverain, & conſequemment du choix de ſes 
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Miniſtres, & conſequemment encore de la brigue, de la ſollicitation, 
& d'une infinite de maneges auxquels la neceſſite de traiter avec un 
proprietaire, & le droit patrimonial des enfans de Magiſtrats, mettent 
au moins des entraves ? 


Av reſte, ſur ces deux queſtions, ce n'eſt point un avis que j'en- 
tends propoſer a Votre Majeſte, ce ſont de ſimples reflexions que je 
lui ſoumets. 


Je me permettrai d'etre plus affirmatif ſur la propoſition d'un 
dernier point conſtitutionnel que je crois très- important, & meme 
abſolument eſſentiel pour aſſurer, Sire, la tranquillite de vos ſujets en 
ce qui les touche le plus: c'eſt de ne pas laiſſer leur vie & leur 
honneur entièrement au pouvoir des tribunaux de juſtice, & en 
dernier reſſort des Cours ſouveraines. Ces Cours depoſitaires des 
loix ſont ſans doute chargees de les faire executer ; c'eſt a elles d'en 
faire Vapplication ; c'eſt à elles de punir les infracteurs: mais faut-il 
que ce ſoit a elles aufſi à decider ce qui doit donner ouverture a 
Yexercice de leur pouvoir? Neeſt-il pas plus naturel, que Vexamen 
de ce qui eſt ſuppoſe violer l'ordre public, ſoit defere d'abord au 
public lui-meme ; que celui qui eſt accuſe de nuire a ſes ſemblables, 
puiſſe reclamer Vopinion de ſes ſemblables ; & que ce ſoit au ſein 
meme de la fociete, que ſe forme le decret qui ſepare d'elle & qui 
livre a la juſtice quiconque auroit trouble Vordre ſocial ? - C'eſt ſur 
ce fondement que les plus anciennes loix ont ſtatue, que nul homme 
libre ne pourroit ètre condamne que par le jugement de ſes Pairs; 
maxime conſacrèe en Angleterre par la Grande Chartre,* & fidelle- 
ment obſervee, m&me avant elle, par le moyen de Vantique & 

reſpectable 


8 8 — 


9 


* Nullus liber homo capiatur, vel impriſonetur, aut exulet, aut aliquo ali 
modo deſtruatur, niſi per legale judicium Parium ſuorum, vel per legem terre. 
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[ 129 ] 
reſpectable inſtitution de /'epreuve par jures, ou jugement par jures, 


que les Ecrivains Britanniques appellent le palladium de la liberte, 
& le principal boulevard de la ſurete publique.“ 


Cr <loge, Sire, ne peut paroltre outre aux yeux de ceux qui 
ont approfondi la nature, la forme & les effets de cette eſpèce de 
jugement du point de fait qu'il appartient aux jures de prononcer, 
avant que les Juges permanens puiſſent prononcer ſur le point de 
droit. Je ne conſidère ici que les matieres criminelles, parce que c'eſt 
en ce genre ſeulement que l'inſtitution des jures me paroit <tre facile- 


ment applicable a la France, & qu'elle doit y etre plus particulière- 
ment deliree. 


Les jures ſont choiſis en deux tems de l'année par le Sherif, 
magiſtrat annuel, qui doit les prendre parmi les habitans les plus 
eſtimables de chaque comte, poſſeſſeurs d'un certain revenu en 
fonds de terre. La liſte des jures eſt de 48 a 72; & il en faut 
douze pour le jugement de chaque accuſe, dont ils ſont regardes 
comme les pairs, au point meme que quand Vaccuſe eſt étranger, 
il faut qu'il y ait autant de jures Etrangers que de nationaux. 
Comme c'eſt au haſard que les douze qui doivent prononcer ſur 
chaque proces, ſont pris ſur le total de la liſte; qu' ils n'ont pu etre 
prevenus ſur les objets qui doivent Etre preſentes a leur examen; 
que d'ailleurs ils n'ont que des fonctions paſſagères, & qu'ils ne 
forment pas une compagnie permanente; ils ne peuvent Etre ſuſpects 
ni de preocupation, ni d'eſprit de eorps, ni de deference à aucune 
influence d'autorite. Il y a plus: Vouverture aux recuſations eſt 11 
facile, que Vaccuſe n'a pour ainſi dire que les juges qu'il adapte : 
outre les cauſes tres-multiplices qu'il peut alleguer, ſoit contre le 
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1 Blackſtone, Lib. III, Cap. xxiii; & Lib. IV, Cap. xxvii. 
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Sherif qui a forme la liſte des jures, ce qui peut en certains cas 
donner lieu a les recufer tous, ſoit contre chacun de ceux qui ſont 
delign&s comme devant prononcer fur ſon ſort, il lui eſt permis, 
quand il s'agit de crimes capitaux, de recuſer ſucceſſivement juſqu'a 


vingt jurés fans allegation d'aucune caule ; ce qu'on appelle rec] 
tion peremptoire, 


L'accust a encore un grand avantage en ce qu'il n'eſt ſoumis à 
ſubir une procedure criminelle, qu'apres qu'une aſſemblèe de jures 
notables, dont le nombre eſt au- deſſus de 12 juſqu'a 24, & qu'on 
nowvme Grands Fares, a diicute les moyens de l'accuſateur, les preuves 
qu'il annonce, & les indices apparens. Si Vaccufation ne leur paroit 
pas fondee, il n'y a point de proces, & Vaccuſe eſt renvoye libre. 
Il n'eſt dit &re ſous jugement, c'eſt-a-dire dans le cas d'une inſtruc- 
tion criminelle, que quand dans le nombre des Grands Jures, douze 
au moins $'accordent a trouver des preuves ſuffiſantes. 


Dans ce cas, lIorſque Vaſſemblee des douze jures qui doivent 
prononcer ſur l'accuſation admiſe, fe trouve formee, & qu'ils ont 
prete ſerment, le Juge leur preſente les faits allegues, & y joint les 
obſervations neceſſaires pour diriger leur attention, ainſi que pour 
les Eclairer fur les points de droit auxquels la queſtion de fait qu'il 
ne traite jamais, pourroit ètre relative, Mais il ne participe en rien 
a leurs deliberations, qui ſont toujours parfaitement libres. C'eſt 
aux jures ſeuls a recevoir les depoſitions des temoins, qui ſont 
publiques, a les peſer avec les reponſes de Vaccuſe, a ſe procurer 
eux-memes les connoiſſances qui peuvent les aſſurer de la verite, & 
a prononcer enfin d' après l'impreſſion que les preuves leur ont faite, 
fi l'accuſè eſt coupable ou non coupable. Il faut que cette prononcia- 
tion ſe faſſe d'un vœu unanime; & les jures ayant commence leur 
deliberation, ne peuvent ſe ſeparer qu'apres s'etre accordes à un 
ſeul & meme avis. Si leur ſentence porte non coupable, Vaccule eſt 


3 


1 
ſur-le- champ mis en liberté, & ne peut ſous aucun pretexte ètre 
jugs de nouveau ſur le mème crime: ſi elle porte capable, alors 
ſeulement commence la fonction des Juges, qui doivent fixer l'ap- 


plication de la loi, & faire infliger la peine telle qu'elle y eſt tex- 
tuellement decernee. 


La ſeule expoſition de cette forme ſuffit, Sire, pour faire ſentir 
combien elle eſt precieuſe a l'humanitè. Elle a auſſi pour l'ordre 
politique, de grands avantages que M. De Lolme a fort bien déve- 
loppes dans les Chapitres x1 & xi de ſon livre ſur la Conſtitution 
de I Angleterre. Meetant attache depuis que je ſuis a Londres, a 
bien connoitre la nature de cette inſtitution, la maniere dont elle ſe 
pratique, & tout ce qui en depend, je me ſuis de plus en plus con- 
vaincu qu'il n'en eſt pas qui honore davantage le Gouvernement 
Britannique, & qui ſoit plus digne d' etre imitee. Puiſſe-je vous 
tranſmettre, Sire, la meme conviction ; puiſſe-je vous perſuader 
qu'adopter une forme ſemblable* pour votre royaume, eſt l'acte de 
bienfaiſance le plus intereſſant que vous puiſſiez exercer envers vos 
peuples, & le moyen le plus capable d'aſſurer ſolidement leur tran- 
quillite ! 


—— ts 


* Te dis ſeulement une forme ſemblable, car elle ne pourroit pas ètre en France 
abſolument la meme, En Angleterre il n'y a que les Membres de la Chambre 
des Pairs qui ſoient hors de la claſſe generale des citoyens, & dont les jurés ordi— 
naires ne ſoient pas les pairs. Si un Lord eſt accuſe, il eſt juge par la Chambre 
Haute, & tous les Pairs font alors fonction de jures. En France, ou il y a plus 
de diſtinctions d' tat, il y auroit plus de differences a regler relativement aux 
jurés, pour les rendre pairs de Paccuſe, On pourroit, a Vegard des Princes & 
Pairs, établir qu'ils auroient tout 1e corps de la Pairie pour jurés; qua l'égard 
des autres gentilchommes & des magiſtrats, les jures ſeroient pris dans la grand 
Chambre & Tournelle rEunies ; qu'a Pegard des ecelẽſiaſtiques l'inſtruction con- 
jointe $'<tendroit a la compoſition des jures qui ſeroit pareillement mixte .... en 
un mot, il ſeroit poſſible de concilier toutes les prerogatives avec celle d' etre juge 
par l'entremiſe des jurés, qui dans tous les cas laiſſeroit toujours au Parlement 
Papplication de la loi & la prononciation de Parret, 
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Voir 4, Sire, les grands objets qui me paroiſſent devoir etre les 
principales baſes d'une conſtitution capable de regenerer votre 
royaume, fans porter aucune atteinte aux droits de votre ſouverainete, 
ni aux principes du gouvernment monarchique. Leur reunion com- 
poſeroit le code national dont la redactioa doit Etre Voccupation 
capitale de 1'AfGemblce des Etats-generaux. Je ne pretends pas 
n'avoir rien omis de ce qui pourra intéreſſer leur zèle; il eſt meme 
tel objet, que je n'ai pas fait entrer dans ce plan, comme n'etant 
pas d'eſſence conſtitutive, auquel neanmoins on peut croire que l'Aſ- 
ſemblee donnera une attention particulière. Je pourrois citer tous 
ceux que j'avois preſentes a 'Aſemblee des Notables de 1787: la 
ſuppreſſion des corvees ; l'entière liberte du commerce des grains; 
Vabolition des maux que la gabelle entraine ; Vacquiſition des avan- 
tages que Vinfeodation des domaines & Vamelioration du regime des 
forèts procureroient ; Vaffranchiſſement abſolu de la circulation 
interieure, par la reformation des traites, par le reculement des 
barrières, par la ſuppreſſion de pluſieurs droits nuiſibles au com- 
merce, & par l'&tabliſſement d'un tarif uniforme (projet dont les 
Etats-généraux de 1614 $'Etoient deja occupes, que depuis on avoit 
toujours eu en vue, & dont je m'ctois flatte que mes efforts agrees 
par Votre Majeſte, & le travail complet que j avois mis ſous les 
yeux des Notables, alloient procurer la concluſion) ; enfin, la 
formation des afſemblees provinciales, dont Vutilite ne paroitroit 
pas douteuſe, fi elles Etoient organiſtes conformement aux premieres 
vues de Votre Majeſte, c'eſt-a-dire, fi elles etojent repreſentatives de 
V'univerſalite des proprictaires, ſpecialement de ceux des campagnes, 
& fi ces aſſemblees n'ayant pour membres que ceux qui auroient ete 
choiſis par le ſuffrage libre de leurs concitoyens, Etoient maintenues 
purement eleCtives, ainſi que les afſemblees municipales & rurales 
qui devoient en ètre les elemens, & former la chaine de la correſ- 
pondance patriotique, s'etendant depuis I'humble demeure de Thabi- 
tant des campagnes juſqu'au trone du Souverain. 
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Js conviens que ce dernier objet eſt tres-conſtitutionnel ; mais 
Vayant traité, ainſi que tous ceux dont je viens de faire l'numera- 
tion, dans les Memoires remis aux Notables, & Votre Majeſté ayant 
depuis lors inſtitue ces aſſemblees ſur un plan different, je me ſuis 
abſtenu d'en faire un article de ma lettre; & je me contenterai de 
Venoncer dans la recapitulation fuccincte, que je vais faire par forme 
d'index ou de tableau des difterentes matières que j'ai fait entrer dans 
la compoſition de mon eſquiſſe de code conſtitutif; afin que Votre 
Majeſte puiſſe d'un ſeu] coup-d'cil, les appercevoir toutes rangees 
dans leur ordre. 


MAXIMES FONDAMENTALES. 


LE gouvernement du Royaume eſt purement monarchique. 


La Couronne y eſt hereditaire. 
Les filles font exclues du trone. 


Tous les pouvoirs, ſoit legiflatifs, ſoit executifs, ſont reunts dans 
la main du Souverain, mais @ condition de ne les exercer que ſuivant les 
loix conſtitutionnelles. 


Ces hix deliberees dans I Aſſemblie des Etats-generaux, & ſanc- 


tionnees par le Roi, avec leur conſentement, doivent étre clairement 


redigees, & former par leur reunion, le code national. 


LOIX CONSTITUTION NELLES. 


LE code national doit regler, 1e, la confection des loix ; 20, leur pro- 


mulgation, execution, & conlervation ; 3˙, les differens objets qu'elles 
doivent embraſſer, 


Page 29, &c. 


Page 175 &C, 


Page 37, &e. 


Cox FECTION 
DES Loix, pag. 42. 


Loix fondamen- 
tales. 


Loix judiciaircs. 


Lox particulières. 


PrRomMuULGATION, 
ExEcuTion, & 
ConSERVATION 


Das Loix, pag. 45. 


Regles pour l'en- 
regiſtrement, 


EXECUTION DES 
ARKETS DU CoNn- 


SEIL, pag. 54. 
Caſſations. 
Evocations. 


Surſcances. 


Octrois. 


( 234 ] 
Il faut diſlinguer les loix fondamentales, les loix judictaires, & les 


loix particulieres. 


Conſentement de la Nation neceſſaire pour toute loi fondamentale, ainſi 
que pour y rien changer ou ajouter., 


Communication de toute loi judiciaire, en projet, aux principaux 
Membres des Cours ſouveraines, 


Loi particulieres deliberees ſeulement dans le Conſeil, ſauf le cas de 


derogation aux loix fondamentales ou judiciaires. 


Ls Cours ſouveraines chargees efſenttellement de verifier les loix, de 
les euregiſtrer, de les promulguer, de les faire executer, & d'en conſerver 


le depot. 


R?gle pour Penregiſtrement des lotx fondamentales ou conſtitutionnelles. 
Il ne doit fouffrir aucune difficulte. 


Regle pour Penregiſtrement des loix judiciaires. Elles font ſiiſceptibles 
de remontrances iteratives. Cas ou elles doivent tre rapportees a 
{ Afjemblee des Etats-generaux. 


Regle pour Penregi/trement des loix particulieres egalement ſuſceptibles 


de remontrance. 
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Dis pos iT ION s relatives aux arréts du Conſeil. 


Arrets de caſſation, reduits aux ſeuls cas exprimes textuellement par 
Pordonnance. 


Arrets d'evocation, pareillement reduits, 


Arrets de ſurſeance, entierement abolis. 


Arrets de conceſſion d'oftrois, reftreints aux ſeuls cas de demandes de 
la part des municipalites, des aſſemblees provinciales, ou des Etats pro- 
UVINCIANX, 


E 
Arrets d'adminiſtration, doivent etre moins frequens par les renvots aux 
Cours des Aides & tribunauxs de juſtice. Reſponſavilite des Miniſtres 


pour ceux de ces arrets qui derogeroient aux loix conſtitutionnelles. 


DivisioN des loix qui regardent le Royaume en general, & de celles 
qui intereſſent les indrvidus particulierement.. 


Dans les premieres, diſtinctions de celles qui concernent ] onde interieur, 
& de celles qui ſe rapportent d I'ordre exterieur, 


Pour I intérieur, outre les regles de legiſlation & d'enregiſtrement ci- 
deſſus mentionnees, il y aura de plus a pourvoir, 

1% Au retour periodique de I' Aſſemblee des Etats-generaux 

2, A la reduction des trois ordres a deux, en reuniſſant le Clerge 

a la Nobleſſe, & diviſant l Afſemblee des Ftats-generaux 
en Chambre Haute & Chambre des Communes ; 

3, A Petabliſſement d'un credit public—pour lequel il faut 

Que la dette de I Etat ſoit reconnue par la Nation, & conſolidee 
par ſon engagement; 

Que la caifſe d amortiſſement ſoit reintegree dans toutes ſes diſtina- 
tions, & etendue de maniere a fournir une reſſource pendant la 
guerre; 

Que la caifſe d'eſcompte ſoit regeneree, & ſantionnee de maniere d 
devenir une banque nationale. 


Pour I exterieur, Peitendue des moyens de defenſe doit étre propor- 


tionnee d ce qu exige la ſituation locale & environnante. 


faut en outre obſerver les rapports politiques de la difenſe de 
Etat avec ſa conſtitution, & reciproguement les rapports que ſes loix 
conſtitutives doivent auoir avec ſa defenſe. 


Exemple de I' Angleterre, dont le gouvernement ne ſe ſoutiendroit pas 
long-tems fi fa defenſe exigeon une grande aride de terre comme en 
France, 
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Arrets d'adminiſ— 
tration. 


OnjeTyY pts LoOIX 
CONSTITUTION= 
NELLES, pag. 61. 
Loix relatives au 
Royaume en géné— 
ral. 


Periode des Etats 
generaux, 


Leur Organiſation. 


Credit public. 


Conſolidation de la 
dette. 
Caiſſe d'amortiſſe- 


ment. 


Banque nationale. 
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Loix RELATIVES 
AUX PERSON NES 
INDIVIDUELL E- 


MENT, pag. 95 


Liberte perſonnelle. 


Liberte épiſtolaire. 


Liberte de lu preiſe. 


( 136 J 
Les loix relatives aux perſonnes je rapportent, 15, aux droits de 
liberte, 2%, aux droits de propritte, 3e, aux droits de ſurete. 


Liberte individuelle ne doit etre dependante que de la loi. Suppreſſion 
des lettres-de-cachet, 


Liberte cpiſlolaire doit exclure toute ouverture de lettres. 


Liberte de la preſſe doit tre accompagnee de la defenſe de rien imprimer 


fans nom d'auteur, ou fans que I' imprimeur ſoit connu & reſponſable. 


PrRoPRIE'TE', 
pag. 105. 
Conſentement de 
la nation neceſlaire 
pour les 1mpots. 


Ré partition pro- 
portionnelle, ſans 
exception ni exem- 
ption. 


Acquilituent evart 
des rentes & inte- 
rets, 
Verification de 
l'état des finances. 
Deficit & moyen 
d'y pourvoir. 


Fixation des de- 
penſes. 

Reddition des 
comptes. 

Reſponſabilite 
des Miniſtres. 


SURETE,, 
pag. 121. 
Relormation des 
loix. 
Code criminel. 


Uulformité des 
loix, 


IL faut pour le maintien des droits de propriete, qu'il ne puiſſe etre 
etabli ou proroge aucun mmpot ſans le conſentement de la Nation; ce 


qui ne lui ſuppoſe pas le droit de refuſer tout impot. 


Due Pimpet ſoit reparti dans une juſte proportion ſur toutes les pro- 
prietes ſans exception ni exemption quelcongue; I impot territorial en 
nature paroit en ere le meilleur moyen. 


Que le paiement des rentes & interets des emprunts ſo faſſe avec une 
exattitude ponctuclle & inviolable; ce qui conduit a la verification de 


[etat des finances, a Iexamen du deficit, & d la recherche des moyens 
diy pourvor, 


Qre les depenſes des departemens foient fixtes, que les com ptes des 
finances ſoieut rendus publiguement, que leur forme ſoit reglte invaria- 
blement, & que chaque admimiſtrateur foi reſponſable aux Etats de ſa 
geſtion. 


* — —_ 


La furet! des citoyens depend de la perfection des loix, & exige 


leur refor mation, particulierement celle du code criminel. 


Le projet de renare les loix uniformes eft ſuſceptible de grandes ci 


fieultes, & V accorde ma avec les prineipes du gouvernement monar- 
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On peut dire la meme choſe ſur la venalite des charges dont i] et Venalits des 
fort douteux que abolition flit utile. charges. 


Neceſfſite de moderer le pouvoir des Juges fur la vie & Phonneur des 
citoyens. 


Avantages precieux de J iuſtitutian des jugemens par jurés, tele Infitution des juge- 
. : 7” 8 mens par jures, 
qu'elle eff etabhie en Angleterre. Iinportamce de ſes effets, & motifs de 1 
Pinter en France. 


Autres objets qui, ſans tre efſentiellement conflitutifs, font dignes de 1 a _ * Reg * 


attention des Etats-generaux, comme la corvbe, le commerce des grains, du code national, 


3 : : — R 3 i mais dignes de l'at- 
la gavelle, / aſfranchiſſement de la circulation interieure, Uinfeodation des tention mo Etats» 


domaines, les aſſemblees provinciales, &c, &c. gEneraux, 


C'EST-LA, Sire, ce que je croirois ſalutaire a votre Royaume, ce 
qui me paroit devoir etre le veritable & unique but des deſirs de | 
vos peuples, ce qui feroit la gloire de votre regne, & votre bonheur 
perſonnel. Ai-je beſoin d'aucune proteſtation ſur la droiture des 
vues qui m'ont porte a en tracer V'appergu ? Si les motifs qui 
m'ont fait prendre la reſolution d'ecrire cette lettre, & qui l'ont 

# prolongee beaucoup au-dela de ce que je m'etois propoſe, ne s'y 
F N montrent pas clairement; ſi l'on n'y voit pas que toujours attache 

ö a Votre Majeſte, j'ai voulu d'abord vous avertir du danger dont 
on vous diflimule que vos droits & la tranquillite publique ſont 
: menaces ; qu'enſuite pEnetre du defir de voir renaitre la concorde, 
de voir l' Aſſembléèe des Etats-generaux ſervir a Vaffermiſſement de 
; votre Trone & a la proſperite de la Nation, j'ai dans la ſeule vue 
d'y contribuer, eflaye d'en montrer la poſſibilitè par Teſquiſſe d'un 
plan dont les vaſtes details ne m'ont plus permis la preciſion que je 
m'etois preſcrite ; & que c'eſt ainſi que J'ai fait un volume, en ne 
croyant faire qu'une lettre; fi le principe de cet abandon a mon 
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ſujet, n'en eſt pas Vexcuſe ; & ſi Vintention qui m'a continuellement 
inſpire, ne vous paroit pas meriter indulgence pour les imperfections 
que ſon rapide eſſor a pu laiſſer echapper ; alors, & je ne le recon- 
noitrois pas ſans douleur, ma plume, qui ordinairement ſuit mes 
ſentimens, les auroit bien mal ſervis dans une occaſion ſi intéreſſante. 


Dit. A-T-on à Votre Majeſte, qu'il eſt Etrange que je veuille 
encore me meler du gouvernement? Mais tant de gens s'en meElent 
aujourd'hui pour lui nuire, ſans qu'on les en empèche, pourquoi me 
ſeroit- il interdit de m'efforcer de le ſervir? N'ai-je pas plus de 
raiſons que perſonne de m'occuper de tout ce qui peut concourir au 
ſucces des Etats-generaux, de m'irriter de tout ce qui s'y oppoſe, 
moi à qui l'on a voulu attribuer tous les maux auxquels ils doivent 
remedier, moi qui ne puis diſconvenir d'avoir fait renaitre I'idee des 
Aſſemblees nationales, & d'etre la cauſe originaire de leur retour: 
Qui donc plus que moi, doit lever les mains au ciel pour que des 
pretentions demeſurces ne faſſent pas echouer des vues raiſonnables, 
pour que Vinfernale diſcorde n'aille pas ravager les plus juſtes eſpe- 
rances, pour que Vepoque de la regeneration du royaume ne devienne 
pas celle du déſordre, de la confuſion, & d'une ſciſſion funeſte? 


VovupRoiT-oN vous perſuader, Sire, que cette apparence de zele 
cache un reſte d'ambition mal etouffee ? Si cela Etoit, je ne pour- 
rois pas le diſſimuler: il n'eſt pas en moi de rien deguiſer : j'en 
atteſte quiconque me connolt ; J'en atteſte Votre Majeſte elle-meme, 
qui m'a toujours paru plus diſpoſce a me reprocher l'excès de fran- 
chiſe qu'a me ſoupconner d'en manquer. Mais non, Sire, loin 
d'ẽprouver la moindre envie de rentrer dans la carrière que j'ai fi 
crucliement termin&e, je me ſens une ſecrette horreur pour tout ce 
qui paroitroit y tendre : je n'ai rien perdu de mon zele pour le 
ſervice de Votre Majeſte ; mais il s'y eſt joint une rEpugance invin- 
cible pour Vexercer autrement que dans I'eloignement de toutes 
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places, dans Ventier affranchiſſement de tous liens; & fi autrefois 


je n'ai pas été inſenſible au déſir de paroitre ſur un grand theatre, 


fi meme j'ai ſoupire après les poſtes, encore plus dangereux que 
brillans, ou j'eſperois me diſtinguer, je m'en ſuis trop mal trouve 
pour ne pas en Ctre parfaitement deſabulſe ; j'ai ete trop battu de la 
tempete pour ne pas jurer du fond de mon cœur, que jamais, non 
jamais, je ne m'expoſerai ſur des mers orageuſes. Il me ſemble 
qu'on doit le croire fans peine. 

Mais ce qui peut ctonner davantage, & que peut-etre je ne me 
permettrois pas davouer, Sire, ſi je pouvois n'ëtre pas toujours vrai, 
c'eſt qu'en conſervant les ineffagables ſentimens qui font que je ſerai 
toute ma vie ſujet fidelle de Votre Majeſte, & ſerviteur affectionné 
de fa perſonne, j'ai renonce a la ſatisfaction d'habiter ſes etats ; que 
ma patrie ne mattire plus; que fans ceſſer de Vaimer & de lui con- 
ſacrer tous mes vœux, je me ſens de l'averſion pour les lieux ou j'ai 
ete mal-traite, meconnu, diffame. J'ai a la verite le déſir d'aſſiſter 
aux Etats-generaux ; je Vai temoigne franchement ; & ſur cela, 
comme ſur tout le reſte, je me mets à decouvert aux batteries de mes 
ennemis : mais après que j'y autai rewpli CE yus lc devoir & 
Vhonneur me preſcrivent, je compte demander inſtamment a Votre 
Majeſte de permettre que ſon inutile ſerviteur, dont la demeure en 
France ne ſerviroit qu'a rechauffer la haine, qu'a effaroucher l'am- 
bition, qu'a donner pature a I'hydre toujours renaiſſante des fauſſes 
imputations, s'eloigne encore de tant de cruels ſouvenirs, qu'il vienne 
retrouver l'aſile que de genereux Etrangers lui ont donné, & qu'il 
puiſſe y paſſer en paix le reſte de ſes jours. Je n'ai pas dit qgu'i/s ne 


ſeroient jamais triſtes, & il n'eſt pas humain de Vavoir ſuppoſe : mais 


ne m'eſt- il pas permis d'eſperer qu'ils deviendront tranquilles? IIs 
ſeroient meme eclaires d'un rayon de contentement, fi ce que je 
preſente en ce moment a Votre Majeſte, & mon admiſſion aux Etats - 
gEneraux, pouvoient ſervir a concilier, à calmer, a concentrer dans 
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Vinteret commun, tout ce qui diviſe aujourd'hui ma patrie, & à 
faire jouir conſtamment Votre Majeſte du bonheur dont il eſt trop 
injuſte qu'elle n'ait gue des inſtans. 


C'esT dans cet eſprit, Sire, que j'ai Ecrit ma lettre: je me flatte 
que Votre Majeſté n'y verra aucune perſonnalite, ni pour moi, ni 
contre d'autres. 

PouR moi-meme, tel eſt l'effet de mon ſort, qu'il ne me laiſſe 
ni defir d' aucune grace, ni crainte d' aucun ſurcroit de malheur. 


QUANT aux autres, il en eſt, je Vavoue, contre qui mon cœur 
eſt ulcere; & M. Necker eſt de ce nombre. Je ne ſaurois @tre 
affete du ton de mepris que rien ne lui donnoit le droit de prendre 
a mon Egard : la poſterite nous jugera. Mais je regarderois comme 
une lichete de lui pardonner que dans un écrit ou il n'etoit queſtion 
que de calculs & de preuves, il ait outrage mon perſonnel, ma 
droiture, & mon caractère moral. Je m'en ſerois deja venge com- 


plettement, en le faiſant connoitre, ſans mon reſpect pour les interets 
de Votre MajeſtE . Inais en cc uwment je proteſte a vos pieds, Sire, 


que l'amertume qu'il a repandue dans mon ame, n'eſt entree pour 
rien dans le contenu de cette lettre, ou je n'ai enviſage que vos 
droits & le ſalut de vos peuples. 


Jz ſuis, avec le plus profond reſpect, 
De VoTreE MAjESsFTF, 


Le tres-ſaumis Serviteur & fidelle Sujet, 


De CALONNE. 
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